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Comment ré-orienter les politiques de développement économique 
locales vers des priorités de transition écologique et de justice 
sociale ? C’est pour essayer de répondre à cette question que nous 
avons lancé le programme de recherche-action Rebonds, entre 2023 et 
2025. Le présent document revient sur la phase d’enquête et réunit 
les enseignements issus du programme à mi-parcours, à l’été 2024. 

Il s’adresse aux partenaires et aux collectivités associées à Rebonds, 
et à toutes celles et ceux qui se questionnent sur l’évolution des 
politiques de développement économique locales.
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Le monde est  
En crise et les 
services de 
DEveloppement  
Economique  
aussi !

Les crises climatiques, politiques, sociales remettent en question les fondements de nos 
modèles économiques. Le paradigme d’une croissance infinie, mobilisant des ressources 
disponibles en abondance, pour satisfaire les besoins d’un homo-economicus en quête de 
toujours plus « d’utilité » a généré un coût environnemental sans précédent dans l’histoire 
de l’humanité, menaçant l’habitabilité de notre planète pour les générations futures. Dès 
lors, parmi les multiples enjeux à relever, se pose de façon à la fois évidente, mais néan-
moins complexe, la question des choix économiques. Comment concevoir des politiques 
économiques à la hauteur de l’urgence climatique ? Comment faire pour qu’écono-
mie et écologie soient les deux facettes d’un projet socialement et spatialement in-
clusif et soutenable ?

Par Magali Talandier, professeure en aménagement du territoire et économie territoriale,  

De nombreuses voies (et voix) émergent, que ce soit dans le monde académique, profes-
sionnel ou citoyen. Elles prennent la forme de concepts (ex. économie régénérative), de 
modèles d’organisation (ex. économie circulaire), de méthodes (ex. théorie du donut) et 
concourent à produire un nouveau récit pour le développement économique.

Dans ce contexte global, objectivement anxiogène, le local émerge comme une échelle 
d’action, certes pertinente, mais également rassurante. Agir dans la proximité, pour 
mobiliser et sensibiliser les citoyen.ne.s, les entrepreneur·euse·s, les associations, les déci-
deur.euse.s et les technicien.ne.s confère une légitimité aux actions entreprises à l’échelle 
des territoires de vie. Ainsi, les attentes formulées envers les collectivités locales dans la 
mise en œuvre de la transition écologique sont grandes. Si l’Europe et les nations restent 
maîtresses dans la formulation des règles, des lois, des modalités et leviers de finance-
ment, l’échelon local a un rôle à jouer dans la territorialisation et l’appropriation, 
voire l’acceptabilité, des nouveaux référentiels. Il est ici important de rappeler que la 
diversité des territoires, en termes de structuration sociale, de tissu économique, de géo-
graphie, d’histoire, de culture…, demande une déclinaison spécifique, une territorialisation, 
des trajectoires de transition.

Le programme R E B O N D S  tente de relever le défi d’un possible changement des politiques 
de développement économique locales. Si le projet est ambitieux dans ses objectifs, il 
s’appuie sur une méthode et des dispositifs pragmatiques. En effet, l’un des constats 
opérés dès le départ par l’équipe projet, tient à l’existence de nombreux modèles et/ou dis-
positifs, plus ou moins complexes, pour changer de paradigme. Pour autant, ces modèles 
sont souvent a-spatialisés, ou bien encore peu traduits en action concrète. Pour engager 
un programme à la fois original et « efficace », « utile » pour les acteurs locaux, il 
fallait que ceux-ci soient impliqués pleinement dans la fabrique du projet. L’impor-
tant était donc de mobiliser des territoires prêts à tester de nouveaux processus et partir 
de leurs besoins, de leurs capacités, de leurs spécificités. L’enquête R E B O N D S  était née !

Le point de vue de la recherche	 par Magali Talandier
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Quels sont, à mi-parcours, les enseignements à tirer du programme ?

Tout d’abord, j’ai été très surprise par la mobilisation et l’intérêt suscité par le projet auprès de nombreuses 
collectivités locales. Repenser les politiques de développement économique devient urgent et les besoins 
d’accompagnement en la matière sont colossaux. En ce sens R E B O N D S  participe d’un vaste chantier qui va 
animer la recherche et le monde professionnel durant quelques années encore. Les collectivités prennent 
conscience que les leviers classiques du développement économique sont de plus en plus inopérants 
et/ou contestés. L’état des lieux dressé par les acteurs impliqués dans R E B O N D S  converge. Extension 
foncière et artificialisation des sols, opération de marketing pour gagner en attractivité et compétitivité, accueil 
ou agrandissement d’entreprises exportatrices pouvant être dommageables pour l’environnement, accueil 
d’industrie 4.0 générant finalement peu d’emplois, essor des emplois précaires… sont autant d’output du 
développement économique aujourd’hui remis en cause. Toute la question réside dans comment faire 
autrement ? Par leur travail minutieux d’enquête, les technicien.ne.s impliqué·e·s dans R E B O N D S  ont mis 
en évidence d’abord les besoins, puis les priorités d’action, qui diffèrent d’un territoire à l’autre.

Ensuite, j’ai été impressionnée par la capacité d’atterrissage du projet. Ainsi, sans rien lâcher du côté des 
exigences conceptuelles et scientifiques, l’équipe R E B O N D S  a su faire émerger des propositions concrètes 
de changement. Certaines expérimentations proposées peuvent parfois paraître timides face aux enjeux 
évoqués plus hauts, mais elles ont le mérite d’être actionnables facilement et à brève échéance. De plus, 
il me semble que c’est pris dans leur ensemble que ces tests grandeur nature prennent toute leur ampleur. 
Sorte de totems des transformations économiques attendues, ces projets ouvrent une brèche dans 
l’édifice des politiques économiques locales.

Le point de vue de la recherche	 par Magali Talandier

Enfin, dans la perspective de futurs développements, et outre le passage à l’expérimentation effective, il 
me semble que trois chemins peuvent encore être renforcés. Tout d’abord, la formation des technicien·ne·s, 
certes, mais aussi des élu·e·s, sur ce sujet des nouveaux modèles économiques dans un contexte de transition, 
me paraît essentielle. Il faut démystifier les propos, sortir d’une approche trop techniciste de la transition 
écologique pour aider les décideur·euse·s à construire un projet politique. Deuxièmement, il faut travailler 
l’inter-territorialité, toujours et encore ! Si les collectivités embarquées dans le projet ont pris conscience de 
l’importance des coopérations, la présence de France urbaine et d’Intercommunalités de France rend possible 
l’accélération de ces dynamiques de coopération, indispensables à la transition. Enfin, derrière les fractures 
apparentes entre métropoles et hinterlands, entre villes et campagnes, il existe un ensemble de flux 
matériels et immatériels qui relient les territoires, du local au global. Une meilleure connaissance de ces 
flux peut aider les acteurs publics et privés locaux, ainsi que les décideur.euse.s nationaux, à coopérer autour 
d’enjeux communs. Avec les collectivités qui ont manifesté un intérêt pour ces analyses, nous proposons une 
extension de Rebonds sur ces questions.

L’énergie et l’enthousiasme qui se dégagent de cette première partie 
du programme R E B O N D S  font du bien. Ils témoignent que des 
changements concrets, aux impacts tangible possibles… 
et l’on attend avec impatience la suite !
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01. 
UN PROGRAMME 
POUR REPENSER 
LES POLITIQUES DE 
DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE

A l’origine de Rebonds.
Tout commence à Manchester en février 2020, juste avant la 
pandémie, par une rencontre entre les équipes de La 27e Région 
et celles du Centre pour les Stratégies Économiques Locales 
- CLES. Depuis plusieurs années, le CLES travaille avec des 
collectivités britanniques sur un e approche du développement 
économique ayant pour finalité la satisfaction des besoins à 
long terme des habitant.e.s, plutôt que la seule attractivité 
économique à court terme. 

Un travail de défrichage.
 
Nous revenons avec de nouvelles idées, en plein débat sur 
«  le monde d’après  », convaincu.e.s que des politiques de 
développement économiques alternatives sont possibles. Mais 
nous sommes des généralistes de l’action publique, et nous 
ressentons le besoin de mettre à jour nos connaissances sur 
le développement économique. Durant les mois suivants, nous 
faisons nos gammes en nous intéressant tour à tour aux enjeux 
de la relocalisation économique, à la gestion des ressources, au 
nouveau contrat écologique et social, aux nouveaux imaginaires 
économiques, ou encore aux fondations territoriales. En juin 
2021 nous lançons le programme Nouvelles Mesures, consacré 
aux nouvelles comptabilités écologiques. Les choses se précisent 
enfin ! 

https://cles.org.uk/
https://www.la27eregion.fr/relocalisation-au-service-de-la-transition-quels-leviers/
https://www.la27eregion.fr/histoires-deau-3-nuances-de-gestion-en-commun/
https://www.la27eregion.fr/le-nouveau-contrat-ecologique-et-social-une-boussole-pour-lavenir-de-la-transformation-publique/
https://www.la27eregion.fr/witness-le-pays-des-nouveaux-imaginaires-economiques/
https://www.la27eregion.fr/witness-le-pays-des-nouveaux-imaginaires-economiques/
https://www.la27eregion.fr/les-fondations-territoriales-du-developpement-du-mecenat-local-au-financement-de-communs-territoriaux/
https://www.la27eregion.fr/nouvelles-mesures/
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Des partenariats.
 
En juillet 2022, nous organisons un webinaire sur les 
nouveaux paradigmes du développement économique 
qui permet de poser les bases du programme Rebonds.   A 
partir d’un premier groupe composé de La 27e Région, 
de la chercheuse Magali Talandier, et des associations 
d’élu.e.s France Urbaine et Intercommunalités de France, 
un partenariat se dessine avec l’ADEME, la Fondation 
de France, puis le Cerema. Rebonds va pouvoir se 
déployer dans une dizaine de collectivités partenaires : 
les métropoles de Grenoble, Rennes, Nantes, Bordeaux, Lille 
et Montpellier, ainsi que les communautés de communes 
du Puisaye Forterre, du Bassin de Pompey et de Val de 
Garonne, et le PETR de Figeac-Quercy-Vallée de la Dordogne. 
Les participant.e.s viennent des équipes en charge du 
développement et de l’attractivité économique de chaque 
collectivité.

Une enquête collaborative.
  
Dès la première session, les participant.e.s se constituent 
en équipe d’enquêteur·rice·s, à la façon de journalistes 
d’investigation chargé·e·s de mener l’enquête pour comprendre 
comment mieux relier développement économique, transition 
écologique et justice sociale à l’avenir. Ils et elles s’organisent 
pour identifier des praticien·ne·s et des expert.e.s à interviewer, 
mener un travail de veille dans la littérature existante, recueillir 
des retours d’expérience en France mais aussi à l’international. 
Ces sessions sont aussi l’occasion de s’accorder sur les attendus 
du programme Rebonds, dans une logique d’évaluation 
participative. Qu’en attendons-nous, individuellement et 
collectivement  ? Quel type d’effets entendons-nous produire 
et de quelle façon, à l’échelle des territoires associés, des 
partenaires, du programme dans son ensemble ?

Sur la base de tous 
les apprentissages 
de Rebonds

Au niveau du 
programme et 
des collectivités 
participantes

Diffusion par les collectivités 
participantes, des acteurs 
intermédiaires (ex France 
urbaine) en France et à 
l’international , reprise par des 
médias…

D’autres acteurs et collectivités (élu.e.s, 
agent.e.s, réseaux, etc.) s’inspirent du 
programme et font évoluer leur mode 
d’intervention.

Au niveau de 
chaque territoire

Des groupes pilotes 
agent·e·s/élu·e·s dans 
chaque collectivité 
échangent sur les enjeux, 
apprenent les un·e·s des 
autres.

Capitalisation, diffusion, mise en débat.

Animation de groupes 
pilotes agent.e.s / élu.e.s

 Enquête
 collaborative

Ils et elles développent leurs 
capacités, leurs argumentaires, 
théorisent mieux le 
changement à faire advenir...

... et mènent 
mieux leurs 
projets, gagnent 
leurs arbitrages.

Ils et elles peuvent parler de leurs 
contextes, de leurs problèmes, 
se sentent moins seuls... sont (re)
motivé·es.

Font un diagnostic de 
la situation de leur 
territoire et de leur 
collectivité...

Capitalisation.

Développent des outils 
nouveaux, les testent 
en situation

  Choix d’expérimentations
  pertinentes dans le contexte
  local

Impliquent 
systématiquement 
des «complices»

Utilisent les expérimentations 
comme preuve qu’une autre 
approche est possible

Échangent avec 
les entreprises 
sur la transition

Les réutilisent, et changent 
progressivement de 
pratiques

T H E O R I E  D E  C H A N G E M E N T  D U  P R O G R A M M E

Identifient de 
nouveaux leviers et 
approches...

Choisissent de tester 
une solution adaptée 
à leur territoire.

Les agent·es·s élu·e·s et 
acteurs locaux impliqués 
dans le test

Font un travail de 
persuasion,  convainquent 
mieux leurs collègues

Soutiennent localement 
le changement de modèle 
économique

Des obstacles à la 
transition vers un 
nouveau modèle 
économique sont levés

Un cercle élargi

Les plus sceptiques 
infléchissent leurs positions, 
sont à leur tour intéressés

Soutiennent le 
changement 
de modèle

Les acteurs politiques influents

Un groupe 
d’entreprises locales

https://www.la27eregion.fr/quels-nouveaux-paradigmes-pour-le-developpement-economique-des-metropoles-francaises/
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Partir des problèmes.
  

Lors des deux premières sessions (octobre, 
novembre 2023), nous établissons avec 
les participant·e·s une liste non-exhaustive 
des problèmes qu’ils et elles rencontrent 
quotidiennement dans la conduite des politiques 
de développement économique, et   nous les 
cartographions. Cet exercice permet d’ancrer 
notre recherche dans des situations vécues ; nous 
prenons ainsi mieux la mesure de la complexité 
du développement économique aujourd’hui, 
notamment du degré d’interdépendance entre les 
questions économiques, écologiques et sociales. 
Des enjeux comme la rénovation énergétique, 
ou encore la gestion des ressources naturelles 
sont d’ailleurs qualifiés de problèmes sournois 
(«  wicked  problems ») par les chercheur·e·s, car 
leurs causes multifactorielles, peu consensuelles, 
requièrent des approches systémiques et 
pluridisciplinaires.

NOUS AVONS LISTÉ PLUS D’UNE CINQUANTAINE DE PROBLÈMES 
QUI ARTICULENT DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE ET JUSTICE SOCIALE, MAINTENANT, À VOUS 
DE JOUER ! DISTINGUEZ CEUX QUI VOUS PARAISSENT 
SIMPLES, COMPLEXES OU SOURNOIS, ENTOUREZ CEUX 
QUI VOUS SEMBLENT LES PLUS PRÉGNANTS SUR VOTRE 
TERRITOIRE, OU ENCORE PROPOSEZ-EN DE NOUVEAUX.

LES PROBLEMES SOURNOIS

DISPOSITIFS DES COLLECTIVITÉS TOUCHENT TROP PEU D’ENTREPRISES (TPE, PME...)

GOUVERNANCE 
TERRITORIALE- 
ÉVALUATION

RISQ
UE D

E 

DÉLO
CALI

SATI
ON

LA MARCHAND
ISATION 

DES BIENS 

IMMATÉRIELS

L’INAD
ÉQUATI

ON DES
 

MODÈLE
S ÉCON

OMIQUE
S 

URBAIN
S AVEC

 LA 

SOBRIÉ
TÉ

TROP D’APPELS 
À PROJETS

LA SUR-FRÉQ
UENTATION, 

LE DÉMARKET
ING

LE CHANGEMENT DU RAPPORT AU TRAVAIL (VALEUR, SENS) L’ADMINISTRATION 
EN SILOS, LE NEW 
PUBLIC MANAGEMENT

PEU D
’ÉLUS

 ET D
E 

CITOY
ENS Q

UI SE
 

FORME
NT AU

X ENJ
EUX D

ES 

POLIT
IQUES

 PUBL
IQUES

L’ENJ
EU DU

 

RECYC
LAGE 

DES 

FRICH
ES (Z

AN)

PLUS
 D’A

CTIO
N 

ÉCON
OMIQ

UE, 
MOIN

S DE
 

DÉVE
LOPP

EMEN
T ?

LE RETOUR DU TRAVAIL DE LA MAIN, DE L’ARTISANAT

LES TRAVAILLEUR·SE·S 
MOBILES (ET ESSENTIELS)

LA DIFFICULTÉ À ÉVOLUER L’IMPACT DES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT 

DES PROJETS 
D’IMPLANTATIONS 

CONTESTÉS 

LES LIMITES
 DE L’ÉCO-

CONDITIONNA
LITÉ DES 

AIDES (PEU 
D’EFFETS À 

LA 

FIN)

LA 
CRI

SE 
DES

 

RES
SOU

RCE
S (

EAU
 

ET 
AUT

RES
)

CONSCIENTISATION DE 

L’ÉCONOMIE INFORMELLE 

- TENSIONS SOCIÉTALES

NORMES QUI NE SUIVENT PAS LES EXPÉRIMENTATIONS 

LA PRISE EN
 

COMPTE DE 

L’ÉCONOMIE 

LE MANQ
UE DE 

REPRÉSE
NTATIVI

TÉ DES 

ACTEURS
 DU DÉV

ELOPPEM
ENT 

ÉCONOMI
QUE, LE

 

PATRIAR
CAT DAN

S 

L’ÉCONO
MIE

LA PLATEFORMISATION DES SERVICES URBAINS, AMAZON VS LE COMMERCE DE PROXIMITÉ

LA FIN DU MODÈLE MÉTROPOLITAIN - INTÉGRER LE DONUT...
L’URBANISME NÉGOCIÉ

LA CORRUPTION

LA DIFF
ICULTÉ 

POUR 

LES COL
LECTIVI

TÉS 

À MOBIL
ISER LE

S 

VULNÉRABILITÉ FACE AUX DÉRÈGLEMENTS CLIMATIQUES

LES PERSONNES EN 
PRÉCARITÉ DAVANTAGE 

IMPACTÉES PAR LES ZFE

LA 
MULTIPLICATION 

DES CRISES 
SANITAIRES

LA DÉGRADAT
ION 

DES SERVICE
S 

PUBLICS 

ESSENTIELS

LES EFFETS NÉGATIFS DU PLEIN EMPLOI (EX LOGEMENT)

DISCRIMINAT
ION 

À L’EMPLOI,
 

LE LOGEMENT
, 

LES LOISIRS

UN DIALOGUE SOCIAL 
EN PANNE

LA PRÉCARITÉ DES JEUNES, DES ÉTUDIANTES, DE NOMBREUX ACTIFS

LA PÉNURIE 
DE MAIN 

D’ŒUVRELE MANQ
UE DE 

COOPÉRA
TION

LE CHANTIER
 DE LA 

RÉNOVATION 
ÉNERGÉTIQUE

EROSI
ON DE

 LA 

BIODI
VERSI

TÉ

LES CULTURES 
PROFESSIONNELLES DANS 

LA FONCTION PUBLIQUE 
(DÉV ÉCO, ACHATS 

PUBLICS, JURIDIQUE, 

ÉCOLOGIE, SOCIAL...)L’APPLICATION DES NOUVELLES RÉGLEMENTATIONS (ZAN, ZFE, ETC)

LES 
CONTROVERSES 
AUTOUR DE 

L’INDUSTRIE DU 
RECYCLAGE

ANTICIPER LES 
RISQUES NATURELS 
(SUR LES SITES 

CLASÉS : SEVESO...)

LES TE
NSIONS

 AUTOU
R 

DE LA 
RARÉFA

CTION 
DE 

L’EAU

LA BIFURCATION 

ÉCOLOGIQUE 

DES ÉLÈVES DES 

GRANDES ÉCOLES

LES LIMI
TES 

DES BUDG
ETS 

VERTS

LA 

DISPONIBILI
TÉ 

DES DONNÉES
 

POUR MESURE
R 

LA TRANSITI
ON

LA DÉCARBONATIONS DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES

CANICULES ET GRANDES CHALEURS
LES DÉC

HETS, 

DE NOUV
ELLES 

RESSOUR
CES ?

FINANCE
MENT DE

 LA 

TRANSIT
ION ÉCO

LOGIQUE
 

ET SOCI
ALE

LES EFFETS COLLATÉRAUX DE L’URBANISATION : ARTIFICIALISATION DES SOLS, CITÉS DORTOIRS, GENTRIFICATION, ÉTALEMENT URBAIN, 
ZONES COMMERCIALES PÉRI-URBAINES

DES POP
ULATION

S PLUS 
EXPOSÉE

S 

QUE D’A
UTRES A

U DÉRÈG
LEMENT 

CLIMATI
QUE.

DÉVELOP
PEMENT 

ÉCONOMI
QUE

CO
HÉ
SI
ON
 

SO
CI
AL
E

TRANSITI
ON 

ÉCOLOGIQ
UE

https://www.pug.fr/produit/1959/9782706152498/la-recherche-scientifique-a-l-epreuve-des-wicked-problems-de-l-anthropocene
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Huit changements de paradigmeUne enquête sur des 
changements de paradigmes. 
 
Parce qu’il faut faire des choix, tous ces problèmes sont ensuite 
discutés, regroupés et hiérarchisés. Lors des sessions suivantes 
(décembre 2023, janvier, février et mars 2024), les participant.e.s 
se déploient autour de huit changements de paradigmes à 
opérer. Organisé·e·s en groupes de deux à quatre personnes, ils 
et elles mènent l’enquête en auditionnant des praticien·ne·s et 
des chercheur·euse·s sur tous types de sujets : sobriété foncière, 
nouvelles formes de gouvernance, évaluation des politiques 
économiques, etc. In fine, l’enquête a pour objectif d’identifier 
des pistes possibles, des hypothèses qui pourraient être testées 
ultérieurement. Elle est aussi l’occasion de faire un pas de côté 
pour faire évoluer les représentations des problématiques 
explorées, partager des pratiques inspirantes et découvrir de 
nouvelles théories du développement économique.

Les pistes d’expérimentation  
« Et si ? ».

Une visite en Écosse est prévue pour mai 2024, mais les agendas 
sont contraints et les possibilités de déplacement à l’étranger 
limitées. Il est finalement décidé d’organiser deux journées de 
travail à Paris (28 et 29 mai) pour clôturer la première phase. 
À partir de l’enquête menée précédemment, une trentaine de 
pistes d’expérimentation organisées autour de sept   familles 
de problématiques sont soumises aux participant·e·s, mises   
en débat, priorisées et raffinées. Ces premiers résultats sont 
dévoilés à une centaine de praticiens, d’agent·e·s et d’élu·es, 
invitées à réagir aux premiers enseignements et propositions 
(groupe miroir, 7 juin).

Les prochaines étapes.
  

La phase d’expérimentation proprement dite débutera après l’été 2024, jusqu’à mai 2025. Entre-temps, d’autres itérations sont prévues pour mettre en discussion les pistes d’expérimentation 
(temps «scientifique» réunissant une quinzaine de chercheur·se·s, en septembre 2024) et répartir les tests entre les collectivités partenaires. 

DES CRITÈRES RESTREINTS 
ET MONOLITHIQUES 

DES INDICATEURS RENOUVELÉS POUR 
GUIDER ET ÉVALUER LE CHANGEMENT    

CROISSANCE BESOINS À LONG TERME 
DES TERRITOIRES

LE SOCIAL SUR UN 
STRAPONTIN 

L’ÉCONOMIE  AU SERVICE DE LA 
RÉDUCTION DES INÉGALITÉS   

RUISSELLEMENT ET COMPÉTITION 
ENTRE TERRITOIRES 

ALLIANCE ET RÉCIPROCITÉ 
INTER-TERRITORIALE

RESSOURCES  
ILLIMITÉES 

SOBRIÉTÉ, PARTAGE 
ET RÉGÉNÉRATION    

MARGES DE MANOEUVRE 
LIMITÉES 

POUVOIR D’AGIR  
ET RÉ-OUTILLAGE 

UNE MINORITÉ D’ACTEURS  
DOMINANTS 

UNE COMMUNAUTÉ  
ÉCONOMIQUE ÉLARGIE  

COMPÉTENCES VERTICALES APPROCHES SYSTÉMIQUES  
ET PLURIDISCIPLINAIRE
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De nouveaux  
modEles de  
dEveloppement 
Economique 
local A 
l’Epreuve  
du terrain

Par Gabriel Relanult, Doctorant - Laboratoire PACTE, Institut d’Urbanisme et de 
Géographie Alpine (IUGA)

Des modèles pour questionner les finalités de l’action 
économique locale

L’action publique économique locale est-elle à l’orée d’une nouvelle mutation  ? Le 
contexte de polycrises actuel auquel l’action économique locale peut difficilement se 
soustraire est bien éloigné de celui des Trente Glorieuses, d’où l’intervention économique 
locale a tiré sa justification  : veiller à une répartition équilibrée des fruits de la 
croissance au sein du territoire national 1. Une série d’outils ont été déclinés pour 
répondre à cet objectif ; l’un des plus emblématiques est la zone d’activité, qui fournissait 
un moyen de contenir et d’ordonner dans l’espace l’activité économique. Aujourd’hui 
cette raison d’être se fragmente. L’incertitude croissante liée aux aléas climatiques, les 
tensions sur les ressources locales et les conflits d’usages qui en découlent, le retour à 
des formes de protectionnisme exacerbées sur le plan international sont décidément 
très différentes des préoccupations de l’après-guerre : dans cette navigation en eaux 
troubles, le cap de l’action économique locale n’apparaît plus si clairement. Les finalités 
de l’action, comme ses outils, sont questionnées. 

Ceci n’a rien d’un phénomène nouveau. Les outils de l’action économique ont déjà 
muté par le passé : dans les années 1990 par exemple, certaines zones d’activité ont 
servi de laboratoire à des processus d’écologie industrielle 2. L’objectif consistait 
à accompagner les entreprises, au sein d’un périmètre, pour y connecter les flux 
écologiques, en s’appuyant sur les synergies entre entreprises (par exemple, faire 
en sorte que certains «  déchets  » d’une entreprise soit réutilisés par une autre). 
Néanmoins la vigueur des crises actuelles semble marquer une nouvelle étape, qui 
appelle une transformation plus radicale des approches et de nouveaux outils.   

	 1 Masson, Jean-Louis. 1984. « Situation et devenir des zones industrielles ». 
Revue de géographie de Lyon 59 (4): 261-75. https://doi.org/10.3406/
geoca.1984.4037.

2 L’écologie industrielle correspond à un ensemble de pratiques qui visent à 
limiter l’impact écologique des activités industrielles, notamment renforcer 
le recyclage ou la réutilisation, réduire l’utilisation de ressources. Elle 
s’appuie sur les synergies entre entreprises (généralement proches), pour 
favoriser les réutilisations et échange de matière et mutualiser les usages 
(énergie, ressources).

https://www.persee.fr/doc/geoca_0035-113x_1984_num_59_4_4037
https://www.persee.fr/doc/geoca_0035-113x_1984_num_59_4_4037
https://optigede.ademe.fr/ecologie-industrielle-territoriale-enjeux
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Si le changement de posture de l’action économique locale est 
absolument urgent, il est loin d’être aisé. L’action publique reste 
dépendante d’outils et d’héritages anciens, qui imposent un 
degré d’inertie. Les expérimentations sur l’écologie industrielle, 
aussi pionnières soient-elles, restent encore peu nombreuses et 
insuffisantes, à elles seules, pour inscrire les territoires sur des 
trajectoires de soutenabilité. Face à des changements graduels, 
confinés aux marges de l’action économique, d’autres modèles 
alternatifs émergent. Ils articulent deux dimensions, l’une portant sur 
la finalité et l’autre sur les outils et méthodes. La plupart des modèles 
procèdent d’une redéfinition profonde des finalités de l’action 
économique locale, en rupture avec les pratiques existantes. 

Derrière le foisonnement des modèles, 
distinguer les visions des outils

On observe, au cours des dernières décennies et plus encore au 
cours des dernières années, une profusion de nouveaux modèles 
ou approches du développement économique  : écodéveloppement, 
écologie industrielle, économie circulaire, plus récemment community 
wealth building, économie du donut, économie régénérative ou 
fondamentale se succèdent et se côtoient tout à la fois. Comment lire 
cet empilement et quelles conséquences pour l’action économique 
des collectivités ? 	

Selon une première interprétation,   ces modèles renvoient à des 
conceptions sans cesse renouvelées des frontières entre l’économie, 
le social et l’écologie. Les nouvelles façons d’envisager les relations 
économie-société-écologie impliquent de nouvelles postures pour 
l’action économique, qui peuvent mener à la naissance d’un nouveau 
modèle. En cela, ces nouveaux modèles se font le porte-voix d’une 
vision « grand angle » de la finalité de l’action économique. Il s’agit de la 
reconnecter à des problématiques larges : la réduction des inégalités 

interpersonnelles et l’atténuation de la destruction écologique. Cette 
vision, nouvelle et en rupture, est-elle suffisamment 
por teuse pour succéder à des pratiques 

antérieures ou ne constitue-t-elle 
qu’un greffon, ajouté à des pratiques 
existantes qui se perpétuent  ? 
Autrement dit, l’émergence d’un modèle 
nouveau se traduit-il par l’écrasement 

du précédent ou bien lui coexiste-t-il  ?  
 

Comment, dans ce cas, les collectivités 
peuvent-elles s’assurer que ce panachage 

satisfait les objectifs à atteindre ? 

La deuxième interprétation du foisonnement de 
modèles est cette fois liée aux méthodologies et aux 
outils. La plupart d’entre eux implique des modalités 
d’opérationnalisation nouvelles  en termes d’indicateurs, 
de mesures, d’acteurs...   Comment les collectivités 
peuvent-elles alors s’emparer, sur leurs territoires, de ces 
outils pour s’assurer du suivi de leurs politiques ? 

Nous pouvons illustrer ces différents 
éléments à travers quelques 
modèles ayant émergé récemment 
en Europe et dont les collectivités 
se sont emparées.

Des modèles qui interrogent inégalement 
les dimensions écologiques et sociales du 
développement

Plusieurs approches ont été développées au cours des trois 
dernières décennies, qui remettent en cause l’action économique 
locale. Elles peuvent être qualifiées d’ « alternatives », au sens où 
elles s’éloignent de la vision selon laquelle l’action économique 
locale ne se préoccuperait que de l’économie, sans regard 
pour d’autres problématiques écologiques ou sociales. La 
création de richesse n’est plus perçue comme l’unique boussole 
du développement d’un territoire. Plutôt que de considérer 
l’accroissement de l’activité économique   comme porteuse, 
par défaut, d’un bien-être ou d’une durabilité accrue à l’échelle 
d’un territoire, ces approches identifient des objectifs sociaux 
et écologiques vers lesquels tendre, utilisent ces objectifs pour 
guider l’action publique. En ce sens, l’action économique n’est 
plus une fin en soi mais est placée au service d’objectifs définis 
en amont. 

En dépit de ce positionnement partagé, les approches varient, 
par leur prisme écologique ou social. Le community wealth 
building, est ainsi né comme un moyen de boucler au 
sein d’un territoire la création et la circulation de richesses, 
mais aussi de s’assurer qu’elle participe bien à la réduction 
des inégalités sociales. Les stratégies relevant du CWB au 
Royaume-Uni s’appuient sur des outils bien identifiés, qui leur 
pré-existent en général, tel que l’achat public. Néanmoins ces 
outils sont investis de nouvelles fonctions  : privilégier une 
dépense locale, qui favorise des entreprises exemplaires, 
dans le secteur de l’ESS notamment. La dimension écologique 
n’apparaît pas, dans ce cas, comme une motivation première 
du modèle. 

A l’inverse, l’économie du donut intègre des objectifs de 
soutenabilité forte en matière écologique. Elle vise à assurer 
une trajectoire de développement qui garantit un plancher 
social, autrement dit qui fournit les minimums fondamentaux 
d’une vie de bonne qualité (à travers des critères de revenus, 
de logement ou encore de santé), tout en restant en-dessous 
des limites planétaires, entendues comme des processus 
clés dans le fonctionnement de la biosphère (cycle de l’azote, 
émission de C02, perte de biodiversité), dont la perturbation 
au-delà d’un certain seuil entraînerait des bouleversements 
irréversibles. L’économie du donut reprend ainsi à son compte 
la notion de limites planétaires, développées en 2009 par des 
chercheur·euse·s en sciences environnementales, et l’articule 
à une théorie de développement des sociétés humaines. 
community wealth building et économie du donut ont donc 
en commun de remettre en cause des pratiques à l’œuvre 
de l’action économique, mais priorisent inégalement les 
dimensions écologiques ou sociales. 

De ce fait, chaque modèle 
propose des méthodes  
et outils plus ou moins élaborés, 
renouvelés, qui permettent 
de faire advenir leur dimension 
transformatrice. Ces modèles ont une 
portée généraliste et, dans une certaine 
mesure, permettent une réplicabilité 
d’un territoire à un autre. Dans la pratique 
néanmoins, ces modèles arrivent après plusieurs 
décennies de décentralisation, en France comme 
dans d’autres pays. Les mutations qu’ils impliquent ne 
peuvent donc nécessairement se faire d’une seule voix, sous 
une modalité descendante, comme cela avait été le cas des zones 
d’activité, impulsées depuis l’État. Les transformations prennent 
la forme d’initiatives réticulaires, bourgeonnent simultanément à 
plusieurs niveaux (de l’international au très local), sont portées par 
des acteurs très variés (ONG, collectivités, instituts de recherche) 
et trouvent une incarnation inégale dans la pratique de l’action 
économique locale. 

Il paraît donc intéressant de donner un tour d’horizon de ces 
modèles, afin de répondre à plusieurs questions  :   ces approches, 
qui émergent de manière disparate, partagent-elles une base 
commune suffisante pour les qualifier d’alternatives  ? Quelles 
sont alors les dimensions sur lesquelles elles se distinguent 
d’approches antérieures du développement économique et avec 
quel degré de rupture  ? Comment, partant d’enjeux généralistes 
et universels (sur des dimensions sociales et écologiques), 
parviennent-elles à composer avec les spécificités des territoires 
pour trouver un ancrage à l’échelle locale ou régionale  ? 

https://insightsnortheast.co.uk/blog/beyond-growth-alternative-approaches-to-local-and-regional-economic-development/
https://insightsnortheast.co.uk/blog/beyond-growth-alternative-approaches-to-local-and-regional-economic-development/
https://cles.org.uk/community-wealth-building/what-is-community-wealth-building/
https://cles.org.uk/community-wealth-building/what-is-community-wealth-building/
https://www.kateraworth.com/doughnut/


FOCUS : De nouveaux modèles de développement économique local à l’épreuve du terrain 

9

REBONDS — Retours d’enquête

Emergence des modèles alternatifs de développement économique

La nécessité d’expliciter le degré de 
rupture par rapport aux approches classiques 
du développement local

Le degré de rupture de chacune des approches par rapport à 
des pratiques existantes de l’action économique s’avère aussi 
inégal. Certaines approches développent une opposition 
frontale aux stratégies économiques standard, comme le 
community wealth building - CWB ou l’économie fondamentale. 
La première dénonce la logique extractiviste sous-tendue 
par nombre de politiques économiques ou industrielles. 
La deuxième se veut en rupture avec des stratégies 
économiques centrées sur des secteurs industriels de pointe 
ou sur l’économie de la connaissance, qui mettent sous 
silence des activités plus ordinaires qui font l’économie du 
quotidien. D’autres approches suggèrent des changements 
plus mesurés. L’économie inclusive ou la  WellBeing Economy 
renvoient par exemple à un éventail d’initiatives pour intégrer 
des critères sociaux au développement économique plutôt 
qu’elles ne développent une théorie de rupture frontale. 

Des modèles confrontés à des reformulations 
territoriales

Enfin, les approches identifiées ici se situent à des stades très 
différents d’ancrage territorial. Certaines initiatives comme 
celle du community wealth building ont émergé directement 
depuis Cleveland, aux Etats-Unis, puis Preston, au Royaume-
Uni, deux territoires en difficulté économique suite à la 
crise de 2008 et à la récession qui s’en est suivi. De ce fait, 
elles se sont façonnées dès leurs débuts en mobilisant des 
méthodes et  des outils précis, tirés de l’action économique 
locale. En ce sens, le community wealth building constitue une 
forme de modèle « clés en main », qui permet de répliquer les 
démarches d’un territoire à l’autre. Pour d’autres approches, 
comme celle de l’économie fondamentale, ou l’économie du 
donut, la dimension territoriale ne va pas de soi. L’appareil 
théorique derrière l’économie du donut, formalisé par Kate 
Raworth, se déploie à une échelle macroéconomique, où les 
dimensions nationales ou internationales priment. 

Les territoires infranationaux (collectivités, régions) 
s’emparent de plus en plus de cet outil : Bruxelles, Amsterdam, 
font figure d’exemple à l’international. En France, les villes 
et métropole de Grenoble ou l’agglomération de Valence 
s’intéressent à cet outil et le mobilisent dans leurs documents 
stratégiques ou dans la conduite opérationnelle de leurs 
projets. Néanmoins ce saut du macro au meso ne se fait 
pas simplement. La transposition de l’économie du donut 
implique un processus de sélection et de reformulation 
des objectifs et la mise en place d’outils très différents d’un 
territoire à un autre. Le donut macro laisse place à des 
donuts territoriaux, chacun proposant sa «  saveur  », tant 
et si bien qu’il semble difficile dans cette situation de parler 
d’un modèle unique à des échelles infranationales. 

Des modèles exclusifs ou 
complémentaires ?

Le constat de leur hétérogénéité prévaut 
après ce bref tour d’horizon       	 des modèles 
alternatifs du développement économique local. 
Du point de vue théorique, ces modèles ont en 
commun de mettre en avant des dimensions 
extra-économiques du développement, mais 
impliquent un degré de rupture inégal, plus ou 
moins frontal avec les pratiques existantes. Par 
ailleurs, la mise en application par les collectivités 
se fait généralement en addition à des stratégies 
pré-existantes, voire en combinant plusieurs 
approches alternatives. Ce type de panachage 
n’est pas surprenant, dans un contexte où 
l’action économique est décentralisée et 
reflète désormais les spécificités de chaque 
territoire. Néanmoins, il pose la nécessité 
d’expliciter les partis pris de chaque approche, 
et leur relation aux autres stratégies ou outils 
du développement économique. Certains 
modèles partent du constat de la nécessité 
d’une redirection systémique et généralisée 
du développement économique, une ambition 
qui peut perdre son élan si elle ne se traduit 
que par l’ajout d’indicateurs à la marge des 
politiques de développement économique, sans 
parvenir à supplanter des modalités classiques 
d’intervention.

1900S 2000S 2010S 2010S 2013 2017

ÉCONOMIE CIRCULAIRE

WELLBEING ECONOMY

ÉCONOMIE INCLUSIVE

ÉCONOMIE DE LA
FONCTIONNALITÉ

COMMUNITY
WEALTH BUILDING

FOUNDATIONAL
ECONOMY

DOUGHNUT ECONOMY

Priorise le bien-être social et 
environnemental et s’appuie sur 
la pré-distribution, la raison 
d’être, la prévention et l’im-
plication citoyenne. 

Gouvernement écossais (UK)

Prévenir la production de 
déchets et favoriser leur réem-
ploi, réutilisation,  recyclage.

Le Havre Seine Métropole (FR), CA 
Seine Eure (FR)...

Intégrer davantage l’ensemble des 
acteurs économiques et permettre 
au plus grand nombre de bénéficier 
des retombées de la croissance. 

Liverpool City Region (UK), West 
Yorkshire (UK)...

Réduire la consommation 
matérielle en basculant d’une 
logique d’usage pltuôt que de 
possession de biens.

CA Roissy Pays de France (FR), 
PNR Ballons des Vosges (FR)

Favoriser une détention 
collective de la richesse et 
renforcer sa circulation 
locale.

Preston (UK), East Lothian 
Council (UK), Gouvernement 
écossais (UK)

Renforcer les investissements 
dans les infrastructures 
sociales essentielles à 
l’économie du quotidien.

Pays de Galles (UK), Greater 
Manchester Combined Authority 
(UK)

Contenir le développement 
entre un plancher social et 
un plafond écologique.

Ville de Grenoble (FR), 
Cornwall (UK), Bruxelles 
(BE), Amsterdam (NL) 

https://foundationaleconomy.com/introduction/
https://weall.org/what-is-wellbeing-economy
https://www.grenoble.fr/2852-grenoble-2040.htm
https://incubateur.anct.gouv.fr/investigations/80
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ECONOMIE ECOLOGIE SOCIAL
R U P T U R E  A V E C  L ’ É C O N O M I E 
M A I N S T R E A M

P O R T É E  D E S  T R A N S F O R M A T I O N S 
É C O L O G I Q U E S

P O R T É E  D E S  T R A N S F O R M A T I O N S
S O C I A L E S

E C O N O M I E 

C I R C U L A I R E

Renforcer les liens dans et entre les 
filières pour économiser les matières 
et limiter les rejets.

Gains d’efficacité pour réduire de 
l’extraction de ressources et la 
production de déchets.

Dimension sociale secondaire.

E C O N O M I E  D E  L A

F O N C T I O N N A L I T É

Passer d’une logique de produits à 
Gain de durabilité par une sortie une 
logique de services.

Gain de durabilité par une sortie des 
logiques d’obsolescence.

Dimension sociale secondaire.

D O N U T  E C O N O M I E Répondre à des besoins 
fondamentaux.

Respect des limites planétaires qui 
deviennent facteur limitant pour le 
développement économique.

Satisfaction de besoins fondamentaux 
pour l’ensemble des ménages.

W E L L B E I N G 

E C O N O M Y

Evaluer la performance de l’écono-
mie sur des critères de bien-être
individuels.

Pas de cadre homogène 
mais inclusion de critères 
environnementaux.

Indicateurs alternatifs au PIB: santé, 
éducation, protection sociale, égalité 
de genre...

C R O I S S A N C E 

I N C L U S I V E

Redistribuer de manière plus équitable 
les fruits de la croissance économique.

Pas de cadre homogène. Equité via redistribution des bénéfices.

C O M M U N I T Y  W E A L T H 

B U I L D I N G

Sortir d’une logique extractive et 
assurer la prospérité de l’ensemble 
des habitant·e·s à l’échelle locale.

Approche écologique sectorielle : 
isolation des logements, énergie 
verte localisée...

Modification des conditions de travail 
et de rémunération, des modalités de 
gestion des entreprises.

F O U N D A T I O N A L 

E C O N O M Y

Prioriser les secteurs économiques
du quotidiens, à forte utilité sociale.

Pas de cadre homogène initial; 
approche sectorielle (décarbonation 
des logements, du transport...).

Conditions d’exercice et de 
rémunération des professions 
essentielles.
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02. 
Quels nouveaux 
paradigmes pour 
le dEveloppement 
Economique  
local ?

Les retours d’enquête

Quelles sont les conditions nécessaires pour permettre aux 
collectivités françaises d’adopter de nouvelles approches de 
développement économique, centrées sur les besoins à long 
termes du territoire et des personnes qui l’habitent ? Au terme 
de huit mois d’une enquête collective  menée par les agent·e·s 
des collectivités participantes, quels enseignements tirer de la 
première phase de Rebonds ? 

Les angles explorés, loin de viser l’exhaustivité, sont le fruit d’un 
travail de priorisation partant des situations vécues par des 
développeur·se·s soucieux·se·s d’imaginer un développement 
économique intégrant les limites planétaires et un contrat 
social mieux partagé. Le travail de veille collaborative de la 
littérature existante, la collecte de retours d’expériences en 
France et à l’international, le croisement de regards d’élu·e·s, 
agent·e·s, praticien·ne·s, chercheur·euse·s ou expert·e·s, a 
permis de dresser  des constats, de soulever des controverses, 
de déconstruire quelques idées préconçues et de glaner les 
inspirations que nous vous présentons ici. 

Q U E  P E U V E N T  L E S  ‘ N O U V E A U X  M O D È L E S ’  P O U R 
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P E N S E R  L E  D É V E L O P P E M E N T  É C O N O M I Q U E  À  L ’ A U N E  D E S  B E S O I N S  À  L O N G 
T E R M E  D U  T E R R I T O I R E  ?

Comment repenser nos politiques de développement économique en s’attachant à la couverture des besoins à 
long terme plus qu’à la croissance ? Une variété de nouveaux cadres théoriques cherchent aujourd’hui à penser 
différemment le développement territorial : objectifs de développement durable définis par l’ONU, limites 
planétaires et sociales avec notamment l’économie du donut, l’économie circulaire, l’économie régénérative,  
etc. Ceux-ci varient dans leurs hypothèses et partis pris, leur visée plus ou moins transformatrice au regard 
des approches traditionnelles du développement économique, le rôle de l’acteur public et la manière dont ils 
s’incarnent ou pas dans des approches territorialisées. 

En quoi ces modèles peuvent–ils être utiles, par exemple pour reformuler les problèmes d’un territoire, 
mettre en débat les visions et les choix, faire émerger un récit collectif et mobilisateur ?  Quelle boussole 
pour comprendre les hypothèses et partis pris qui les sous-tendent, les leviers qu’ils activent, leurs points de 
divergence et de controverse ? A quelles conditions le récit qu’ils proposent peut-il être transformateur sur le 
territoire ? Quels objets concrets des politiques de développement économique peuvent-ils venir éclairer et/
ou bousculer ? 

Témoins

Olivier Bouba-Olga, économiste et chef du service études et prospectives de la Région Nouvelle Aquitaine ; 
Virginie Raisson-Victor, présidente du GIEC Pays de la Loire ; Gabriel Renault,  laboratoire Pacte ; l’équipe 
du programme de recherche ‘Alternative economic development approaches’, Universités de Glasgow et de 
Sheffield - UK ; la Convention des entreprises pour le Climat Ouest ; le cabinet ImmaTerra ; Valence-Romans 
Agglomération ; le East Lothian Council - UK. 

Enseignements

Economie du donut, économie régénérative, Community wealth building… Si les collectivités sont de 
plus en plus nombreuses à embrasser de “nouveaux modèles de développement économique”, 
toutes les adaptent et les combinent pour répondre à la complexité de leur territoire et de ses 
enjeux.  Un état des lieux   mobilisant une diversité d’acteurs est souvent une première étape pour 
poser une nouvelle grille de lecture sur le territoire (limites planétaires et sociale pour le donut, mesure 
des flux de richesses pour le Community Wealth Building, etc.) ; et une prise de conscience préalable à 
un changement de modèle et à une culture partagée. 

Ces modèles contribuent à faire émerger un récit politique des transitions qui ne pointe pas uni-
quement les risques, mais également les intérêts que l’on a à agir collectivement en ce sens, faisant 
office de boussole partagée. Ainsi, le donut de la Métropole de Grenoble est porté dans le cadre d’une 
démarche de prospective Grenoble 2040, appuyé notamment sur des compétences de design fiction. 
Ces modèles peuvent également faire levier pour transformer les pratiques des services qui les portent, 
comme l’illustre l’exemple de Valence-Romans.

Néanmoins, ils peinent à transformer réellement le logiciel des politiques de développement 
économique  ; pour être transformateurs, ils doivent être portés de manière transversale et, au-delà 
du récit mobilisateur, se traduire en choix et renoncements, en modes d’organisation, en outils, etc.… . 

 Inspiration

L E  D O N U T  À  V A L E N C E - R O M A N S ,  U N  O U T I L  T R A N S F O R M A T E U R  P O U R  
L ’ A D M I N I S T R A T I O N .

 A Valence-Romans Agglo, la démarche de donut a été impulsée par la Fab T’, un dispositif créé par l’ag-
glomération au service d’une économie à impact positif dans le cadre du Programme d’Investissements 
d’Avenir - PIA. Il en est l’un des axes de travail, et deux personnes de l’équipe accompagnent les services 
de l’administration dans la réalisation de leur propre donut. Territorialisé, envisagé comme un outil 
concret et pragmatique au service de l’administration, la démarche montre que l’activation de nouveaux 
indicateurs est parfois plus facile qu’il n’y paraît de prime abord. 

Valence-Romans Agglo utilise aujourd’hui son donut pour suivre une vingtaine de projets structurants 
sur son territoire, évaluer ses actions et partager les constats auprès des décideur·euse·s ; il est égale-
ment intégré au Plan climat-air-énergie territorial (PCAET). 

CROISSANCE
BESOIN À LONG TERME 
DES TERRITOIRES

http://www.comite21.org/docs/2022/giec-des-pays-de-la-loire---1er-rapport-(29-09-2022).pdf
https://www.gla.ac.uk/schools/socialpolitical/research/urbanstudies/activities/projects/alternativeeconomicdevelopmentapproachesrseworkshopseries/
https://cec-impact.org/cec-territoriales/cec-ouest/
https://www.immaterra.com/
https://www.fabt.fr/
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Q U E L L E S  A L L I A N C E S  E N T R E  C O L L E C T I V I T É S  E T  A C T E U R S  É C O N O M I Q U E S 
P O U R  R É D U I R E  L E S  I N É G A L I T É S  S O C I A L E S  ?

À quelles conditions les politiques de développement économique peuvent-elles être un facteur de réduction 
des inégalités et d’inclusion ? Comment accompagner une meilleure prise en compte par les entreprises 
des questions d’emploi et d’insertion et plus largement de leur responsabilité territoriale ? 

Témoins 

Yannick L’Horty, chercheur-économiste spécialiste de la question de l’emploi et de l’évaluation des poli-
tiques publiques ; Magali Talandier, professeure en urbanisme et aménagement du territoire à l’univer-
sité Grenoble-Alpes, Laboratoire Pacte ; La Maison Métropolitaine d’insertion pour l’emploi de Lyon ; 
Metz Mécènes solidaires ; la Ville et la Métropole de Nancy ; France Urbaine ; l’Agence Nationale pour 
la Rénovation Urbaine (ANRU) ; Bastien Bernela, Conseiller municipal délégué à l’emploi, à l’insertion 
et à la commande publique responsable de Poitiers, Vice-Président du Grand Poitiers en charge du 
développement économique ; Mustapha El Ouajidi, directeur adjoint achat et commande publique et 
Fabien Billet, acheteur et expert développement durable à Bordeaux Métropole.

Enseignements

Si la situation de l’emploi est intimement liée aux caractéristiques du territoire  (mobilité, logement, 
qualité de vie, formation…), le développement économique est aujourd’hui conduit très en silo, 
sans véritable interaction avec les sujets de formation, d’insertion, d’emploi, de politique de la 
ville, etc. dont les compétences sont dispersées entre différents échelons territoriaux. Quels outils 
et gouvernances mobiliser pour soutenir une approche plus stratégique et intégrée des politiques 
publiques, et re-territorialiser la question sociale, dans un contexte de fortes disparités locales voire 
infra-locales en terme d’emploi ? 

Du côté des entreprises, on observe un alignement croissant autour de la nécessité de mieux 
prendre en compte les enjeux sociaux dans l’économie, dont on relève différents indices :  

◊	 L’émergence de la notion de responsabilité territoriale des entreprises (RTE) qui doit permettre 
de dépasser les limites de la responsabilité sociétale des entreprises (RSE), celle-ci apparaissant 
trop souvent comme une obligation de « reporting » centrée sur les organisations elles-mêmes ; la 
RTE pose les questions de l’action collective et des transformations institutionnelles au service des 
besoins du territoire ;

◊	 Le développement des fondations territoriales ou des fonds de dotation territorial, nouvelles 
formes de mécénat mutualisé et relocalisé au service du territoire d’implantation, qui jouent le 
rôle de catalyseurs en rassemblant les acteurs d’un territoire (entreprises, associations, collectivi-
tés locales, donateur·rice·s, citoyen·ne·s, etc.) autour de la définition des besoins sur ce territoire, 
d’une approche multi-causes pour la construction de solutions et d’une gouvernance collégiale.

◊	 L’essor de nouveaux collectifs entrepreneuriaux porteurs de transitions sociales et écologiques, 
comme le Mouvement Impact France ou la Convention des Entreprises pour le Climat (CEC).

Ces dynamiques invitent les collectivités à sortir d’une vision des entreprises comme de «mauvais élèves» 
qu’il s’agit de forcer à transitionner, mais plutôt à imaginer de nouvelles manières de coopérer au 
service de la transition du territoire et de de son habitabilité, voire de tendre vers un nouveau 
paritarisme territorial.  

Inspiration  

L A  M A I S O N  M É T R O P O L I T A I N E  D ’ I N S E R T I O N  P O U R  L ’ E M P L O I  À  L Y O N 

Fruit d’une collaboration ancienne entre la Métropole de Lyon et le Département du Rhône, le Grand Lyon 
a fusionné en 2015 les compétences métropolitaines et départementales. L’exception administrative dans 
laquelle elle s’inscrit la dote de l’ensemble des compétences du continuum emploi-insertion, qui relèvent 
respectivement des départements et des intercommunalités. Son bras armé, la Maison Métropolitaine d’in-
sertion pour l’emploi assure la cohérence de ces politiques publiques. Même si elle n’est pas réplicable en 
l’état, elle pose la question d’un dépassement des frontières administratives par la création de structures 
similaires dans d’autres territoires, au service d’une gestion prévisionnelle territorialisée de l’emploi et des 
compétences (GPTEC).  

Inspiration  

M E T Z  M É C È N E S  S O L I D A I R E S

Parmi la dizaine de fondations territoriales abritées à la Fondation de France, l’initiative Metz mécènes soli-
daire apparaît comme une structure stable, agile, indépendante, multi-partenariale et inclusive qui permet 
de mobiliser les employeurs locaux sur la question sociale. Des fonds sont attribués aux projets sélection-
nés par un conseil d’administration composé d’élu·e·s et de dirigeant·e·s, à parité public/privé, où s’entre-
tient une compréhension mutuelle entre les collectivités et les entreprises. 

Du côté des collectivités, le levier de la commande publique est puissant pour soutenir les entreprises 
locales au service des enjeux de justice sociale (clauses d’insertion, environnementales, adaptation de 
la commande aux capacités des entreprises, allotissement pour éviter la réponse des acteurs dominants, 
etc.). Ses effets sur la structuration des filières est encore plus important quand le volume de la commande 
publique est gonflé par plusieurs acteurs publics. Ils sont cependant conditionnés à la mise en place 
d’une ingénierie d’accompagnement des acteurs (suivi des clauses, articulation entre directions marchés / 
développement économique, ESS, etc.).

PARTIE II : Les nouveaux paradigmes du développement économique

L’ÉCONOMIE  AU SERVICE DE 
LA RÉDUCTION DES INÉGALITÉSLE SOCIAL SUR UN STRAPONTIN 

https://lyonmetropole-mmie.fr/
https://metz-mecenes-solidaires.fr/
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COMMENT DÉPASSER LES LOGIQUES DE COMPÉTITION ÉCONOMIQUE ENTRE TERRITOIRES ?

Quels leviers actionner pour transformer le rapport de force entre métropoles et terri-
toires voisins, vers de nouvelles formes de réciprocité et des coopérations plus équilibrées ? 
En quoi la raréfaction des ressources et des évolutions comme le ZAN représentent-elles une opportunité 
pour une réflexion partagée urbains-ruraux ?

Témoins 

Magali Talandier, professeure en urbanisme et aménagement du territoire à l’université Grenoble-Alpes, 
Laboratoire Pacte  ; Martin Vanier, géographe ; Franck Muratet, conseiller délégué à la stratégie écono-
mique du Grand Nancy ; Jean-Pierre Ferrante, PDG de Subtran ; Hélène Maury, responsable des alliances 
à Nantes Métropole. 

Des lectures et initiatives inspirantes : Un rapport présentant des exemples de coopérations urbain-rural 
en Europe, produit par le réseau Eurocities ; le Pacte économique local grenoblois, etc.

Enseignements 

Comment rendre plus tangibles les enjeux de réciprocité en rassemblant des données locales 
et leurs représentations (cartes, outils, tableaux, bases de données), mais aussi en identifiant celles 
qui nous manquent pour cartographier la sphère d’influence des territoires, leur degré de dépen-
dance, les flux, etc. ? S’outiller pour comprendre ce qui peut faire l’objet de partage ou de conflits (les 
contraintes sur les ressources comme l’eau, l’énergie ou le foncier, etc.) pourrait être un prérequis 
pour impulser des coopérations entre territoires.  

Quel rôle spécifique des élu.e.s pour enclencher et porter de telles coopérations ? A l’image des 
vice-présidences rattachées à la question de la réciprocité dans certaines métropoles, la volonté po-
litique apparaît en effet primordiale pour faire naître et vivre les coopérations entre territoires. Dès 
lors, se pose la question de la gouvernance à mettre en place pour sécuriser ces formes de relations 
interterritoriales particulièrement fragiles. Elles supposent également de faire naître ou renforcer les 
compétences et capacités d’animation de ces nouvelles coopérations au sein des équipes de déve-
loppement économique.

PARTIE II : Les nouveaux paradigmes du développement économique

RUISSELLEMENT ET COMPÉTITION 
ENTRE TERRITOIRES

ALLIANCE ET RÉCIPROCITÉ  
INTER-TERRITORIALE

https://eurocities.eu/
https://www.pacteeconomiquelocal.fr/
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C O M M E N T  R É - O R G A N I S E R  L E  P I L O T A G E  D E  L A  S O B R I É T É  F O N C I È R E ,  À 
L A  C R O I S É E  D E S  U S A G E S  ?

Les multiples crises que nous traversons viennent questionner notre rapport à des ressources autrefois 
perçues comme illimitées. En France, où l’aménagement, notamment à vocation économique, a été particu-
lièrement consommateur d’espace, le foncier n’est perçu comme rare que depuis peu,  incarné par l’objectif 
« Zéro Artificialisation Nette ». Face à un stock contraint, l’aménagement foncier doit désormais réaliser 
des arbitrages, non plus seulement sur des bases économiques, mais aussi au regard de critères liés à la 
qualité des sols, à leur recyclage et aux services écosystémiques qu’ils rendent.  

Comment sortir d’une approche purement arithmétique et en silos (thématiques et géographiques) de la 
sobriété, au profit d’une réflexion plus systémique et transversale, prospective et collective, éclairée des en-
jeux de transition écologique et sociale ? A quelles conditions une approche plus collective, démocratique, 
de la sobriété est elle possible, dans un contexte où celle-ci suscite de nombreux conflits, voire une « lutte 
des classes » foncière ?

Cette enquête a pris pour point de départ le point de vue d’une intercommunalité dans un contexte rural et 
agricole, à croiser ensuite avec le regard de métropoles sur les enjeux d’un foncier déjà artificialisé.

Témoins 

Jacques Verdelet, maire de Lagruère  ; l’Etablissement public foncier de Nouvelle- Aquitaine  ; un agricul-
teur-viticulteur membre du réseau des fermes de Garonne et engagé dans une gestion durable du sol ; le 
directeur d’un groupement de 200 producteurs agricoles.

Enseignements 

Premier constat : l’ingéniosité des acteurs interrogés, y compris des collectivités, pour faire 
émerger un nouveau rapport à des sols vivants, partager les pratiques vertueuses, tricoter 
des solutions sur mesure en se faisant l’intermédiateur entre les parties-prenantes et en saisissant 
les opportunités, en mobilisant les bons appuis (Terre de Liens par exemple), en sachant transformer 
leurs postures (avec la création d’une SCIC par exemple). Cependant, dans leur ensemble, les pe-
tites collectivités manquent d’ingénierie (compétences techniques, juridiques, etc.) pour mettre 
en œuvre un usage plus sobre et être créatives dans les solutions à apporter. Il semble finalement  
que peu de territoires se soient dotés d’une réelle stratégie foncière.  

Inspiration : De la gravière au projet agricole et alimentaire à Lagruère

Dans la commune de Lagruère, en Gironde, lorsque l’exploitation d’une gravière de 40ha par la socié-
té Lafarge est arrivée à échéance et a fait l’objet d’une restitution du foncier à la commune, la mairie 
s’en est saisie pour mettre en œuvre un projet d’agriculture biologique. La création de l’association 
« Vivier du Bos » en 2022 a permis de récupérer la compensation agricole pour permettre la réap-
propriation des terres agricoles, l’expérimentation de pratiques et de productions agricoles bio et le 
développement d’outillages dédiés aux cultures bas carbone. Elle est la préfiguration d’une SCIC dont 
l’enjeu est la mutualisation du travail des agriculteur.rice.s qui s’installeront sur la parcelle. 

«   D ’ U N  P R O J E T  É C O N O M I Q U E ,  O N  F A I T  U N E  O P P O R T U N I T É  C O M M U N A L E  D A N S  U N 
C O N T E X T E  C O N T R A I N T  E N  T E R M E S  D E  F I N A N C E M E N T S ,  D ’ I N G É N I E R I E ,  D E  F O N C I E R   »

 Jacques Verdelet, Maire de Lagruère

«   L E  R Ô L E  D E  L ’ A C T E U R  P U B L I C ,  C E  P E U T  Ê T R E  D ’ A P P O R T E R  D E S  O U T I L S  A U X 
A C T E U R S  L O C A U X  P O U R  F O R G E R  D E S  S O L U T I O N S  C O L L E C T I V E S   » 

Fabien Tarascon, Agriculteur-Viticulteur, membres du réseau Les fermes de Garonne

Autre constat : le besoin de renouer du dialogue et de la confiance entre les acteurs, notam-
ment pas une acculturation et une montée en compétence commune, de dessiner des espaces de 
négociation, de construction d’alliances. En milieu urbain, avec l’explosion du prix du foncier dans 
certaines zones, et en milieu rural, avec les multiples tensions, conflits d’usages et injonctions contra-
dictoires, la sobriété se heurte en effet aux risques d’éviction et à la difficulté d’alignement des ac-
teurs et des stratégies. 

Dernier constat  : pour (mieux) piloter, il faut   (mieux) comprendre, collectivement. Une poli-
tique foncière devrait tenir compte de la qualité des sols (fertilité, pollution, gestion de l’eau, etc.), de 
leur positionnement géographique (proximité d’une source d’énergie, tension foncière, ...) de leurs 
usages sociaux (destination des sols, , etc.), et les croiser avec les enjeux agricoles, économiques et 
d’habitabilité ? Or on manque aujourd’hui de données utilisables pour approcher la qualité des sols 
de manière transversale. L’approche quantitative domine, la dimension des usages est encore peu 
documentée et  il est difficile de les croiser les masses de données existantes pour servir de support 
au débat et d’aide à la décision. Comment définir et mobiliser ces données de manière démocratique 
(c’est-à-dire en embarquant une diversité de parties prenantes) et ergonomique (c’est à dire utili-
sable de manière lisible et transparente pour le pilotage de la sobriété foncière) ? 

PARTIE II : Les nouveaux paradigmes du développement économique

SOBRIÉTÉ, PARTAGE  
ET RÉGÉNÉRATION 

RESSOURCES  
ILLIMITÉES

https://www.vie-publique.fr/eclairage/287326-zero-artificialisation-nette-zan-comment-proteger-les-sols
https://www.sudouest.fr/lot-et-garonne/lagruere/lot-et-garonne-une-ferme-biologique-au-beau-milieu-d-une-graviere-de-lafarge-10577394.php
https://www.bois-beaulieu.fr/qui-suis-je/


16

REBONDS — Retours d’enquête

Q U E L S  O U T I L S  P O U R  A C C O M P A G N E R  L A  T R A N S I T I O N  D E S  E N T R E P R I S E S 
S U R  S O N  T E R R I T O I R E   ?

Les développeurs et développeuses économiques disposent d’une palette large d’outils (fiscalité, régle-
mentation, aides financières, labellisation, animation économique, etc.) pour soutenir et accompagner les 
entreprises de leurs territoires dans leurs démarches de transition, que ce soit collectivement ou indivi-
duellement. On peut cependant s’interroger sur l’efficacité et les capacités de ces outils à produire du chan-
gement, impulser ou amplifier les transformations nécessaires (en termes d’organisation, de management, 
de gouvernance, etc.), au-delà du soutien aux innovations de produits ou de services. Certains de ces le-
viers ne relèvent pas des compétences des unités de développement économique, mais d’autres services, 
ce qui rend parfois plus complexe leur intégration à la boîte à outils à disposition des collectivités pour ac-
compagner les transitions écologique et sociale de leur économie. C’est le cas par exemple des stratégies 
d’achat public.

Enfin, le type de collectivité concerné (EPCI, Département, Région) et les compétences qui leurs sont asso-
ciées impliquent des positionnements différents : quand les Régions ont des politiques orientées vers le 
cœur productif des entreprises, les EPCI mènent des actions qui visent plutôt leur environnement. 

Témoins

Antoine Achard, chercheur et chef de projet Mutations économiques à la Région Nouvelle-Aquitaine ; Ca-
roline Bouvard, Directrice générale adjointe Economie et Attractivité à Grenoble Alpes Métropole ; Thibaud 
Griessinger, chercheur-praticien en sciences cognitives ; le service offre de services aux entreprises d’Aix 
Marseille-Provence Métropole, qui a testé l’impact score ; la SCIC Fabricanova.

Enseignements 

Malgré la variété des dispositifs et outils , les collectivités se heurtent au manque d’effet levier 
de leur action sur un grand nombre d’entreprises du territoire et à la difficulté à toucher cer-
tains acteurs (les TPE-PME notamment, souvent dépourvues d’ingénierie pour conduire des tran-
sitions). Des outils de mesure d’impacts sociaux et environnementaux ou d’autodiagnostic RSE se 
développent par exemple, mais la plus-value que la collectivité peut apporter aux entreprises qui y 
ont recours se pose. 

Pourtant, des dynamiques nouvelles de coopérations entre acteurs économiques d’une filière 
ou d’un territoire, souvent au cas par cas et sur mesure, apparaissent, et mériteraient d’être 
mieux soutenues et accompagnées par les développeurs et développeuses économiques, dans 
une logique d’animation territoriale et de soutien de communs. Mais animer le dialogue entre des 
acteurs divers et les mettre en mouvement vers un but commun nécessite des compétences et des 
outils de “facilitation économique” qui manquent aujourd’hui aux équipes de développement écono-
mique. Les réseaux de pairs, à l’image des Convention des Entreprises pour le Climat (CEC) au niveau 
territorial, apparaissent par exemple comme des outils très efficaces pour acculturer et engager les 
entreprises dans les transitions, mais le rôle de la collectivité pour appuyer ces démarches et leur 
articulation avec les dispositifs du développement économique doivent encore être pensés.

De même, l’implication de collectivités dans des SCIC en tant que sociétaires peut également 
être un bon levier, s’il est pensé comme tel, pour dynamiser l’activité d’acteurs privés (notamment 
des associations) qui poursuivent des finalités sociales et écologiques et inciter aux coopérations au 
sein d’une filière, sur un territoire. Elle peut également favoriser une meilleure compréhension des 
problématiques d’une filière par les élu·e·s, et faire ainsi évoluer leur vision. 

Ce sont finalement les fiches de poste des développeurs et développeuses économiques qui 
sont amenées à évoluer à mesure que les outils sur lesquels s’appuient les collectivités pour ac-
compagner la transition des entreprises se diversifient.

Inspiration  L E S  C O N V E N T I O N S  D E S  E N T R E P R I S E  P O U R  L E  C L I M A T  ( C E C )

La CEC est une association nationale, déclinée à l’échelle locale, dont la vocation est d’organiser 
les parcours de transition des entrepri ses et de leurs dirigeant.e.s d’une économie extractive vers 
une économie régénérative. L’entreprise doit, pour atteindre le régénératif, comprendre les pres-
sions qu’elle exerce sur les écosystèmes et la société avant de transformer son modèle économique 
en s’appuyant sur des formes élargies de coopérations entre acteurs d’un même territoire. Qui de 
mieux pour faire bifurquer des chef.fe.s d’entreprises que d’autres chef·fe·s d’entreprises qui ne 
s’arrêtent pas aux constats des effets du dérèglement climatique, mais se tournent vers leurs tra-
ductions économiques ? Ils et elles articulent par exemple le réchauffement climatique aux consé-
quences concrètes pour leur activité, en termes d’absentéisme, de fonctionnement des machines, 
d’épuisement des ressources, etc. L’effet transformatif de la démarche se trouve en partie dans l’ab-
sence de prérequis (notamment en termes de maturité des entreprises dans leur démarche climat 
ou RSE), et dans la volonté des organisateurs d’aller chercher l’ensemble des acteurs concernés. La 
Région Grand-Est a ciblé les 130 entreprises les plus polluantes sur son territoire pour inciter leurs 
dirigeant.e.s à suivre un parcours type CEC. 

PARTIE II : Les nouveaux paradigmes du développement économique

  «   G R E N O B L E  A L P E S  M É T R O P O L E  E S T  À  N O S  C Ô T É ,  C ’ E S T  U N  L U X E ,  U N E  S É C U R I T É   »

 Anaïs, employée de Fabricanova,  
une SCIC dont la métropole de Grenoble est sociétaire.

POUVOIR D’AGIR 
ET RÉ-OUTILLAGE 

MARGES DE MANOEUVRE  
LIMITÉES 

https://cec-impact.org/
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C O M M E N T  R E P O L I T I S E R  L ’ É V A L U A T I O N  D U  D É V E L O P P E M E N T  É C O N O M I Q U E ?

Le travail d’évaluation d’une part, l’emploi de nouveaux indicateurs d’autre part, peuvent-ils contribuer 
à faire bifurquer les politiques de développement économique vers une meilleure prise en compte des 
enjeux écologiques et sociaux ? Si les politiques de développement économique sont très régulièrement 
évaluées, elles le sont aujourd’hui essentiellement au prisme de l’efficacité des dispositifs existants, et 
viennent rarement éclairer les partis pris, les visions qui les sous-tendent (l’emploi demeure le princi-
pal enjeu considéré). De nouveaux indicateurs, de plus en plus élaborés, sont testés par des collectivi-
tés de plus en plus nombreuses, qui cherchent une grille de lecture sur la soutenabilité, l’habitabilité, 
la résilience, et ne priorisent plus systématiquement les dimensions économiques (en s’intéressant par 
exemple au sujet de l’alimentation).

Quelles sont les conditions nécessaires pour que l’évaluation puisse mieux contribuer à éclairer les choix et 
impacts des politiques de développement économique et leur mise en débat ? Quels leviers pour renforcer 
le rôle « pédagogique » des collectivités dans le champ économique en lien avec l’usage de ces nouveaux 
indicateurs ? 

Témoins

Le cabinet Quadrant Conseil  ; l’agence d’urbanisme de la Métropole européenne de Lille; le service 
évaluation d’un EPCI ; le PTCE Figeacteurs ; la chaire Audencia ; l’Agglomération de Valence-Romans et la 
Ville de Grenoble, qui expérimentent chacune le donut sur leur territoire.

Ce que l’on a appris

Premier constat : Les nouveaux indicateurs (IBEST à Grenoble, Indicateur de Bien vivre pour le PETR 
de Figeac), plus centrés sur le développement durable, l’habitabilité, la résilience, sont peu focalisés 
sur l’économie (vue plus sous l’angle de l’utilisation de ressources). Ils pourraient pourtant aider à dépas-
ser les limites des indicateurs économiques traditionnels, centrés sur les seuls paradigmes de la crois-
sance et de l’emploi, permettre d’adopter un regard transversal et aborder le développement du point de 
vue de ses effets, de sa qualité, etc.

Autre constat : La scientificité de l’évaluation demeure relative, mais est-elle, après tout, l’unique 
finalité ? Les contraintes temporelles et organisationnelles demandent aux évaluateur.rice.s de faire des 
choix entre robustesse et faisabilité pour construire leur enquête : on ne produit pas des standards scien-
tifiques par l’évaluation de politiques publiques, on éclaire le débat, avec certaines limites et biais. Se pose 
ainsi plutôt la question de mieux penser le lien entre évaluation et pilotage : dans quelles instances et avec 
qui les enseignements sont-ils discutés ? Comment infiltrer/mobiliser les temps décisionnels et les services 
clés ? Quelle formes donner aux évaluations pour stimuler le débat ?  etc.

Dernier constat : au-delà de l’évaluation, les nouveaux indicateurs, comme les nouveaux modèles 
sont à usages multiples : aider à la décision, rendre visible, croiser des dimensions qui ne le sont pas ha-
bituellement, faire de la pédagogie, créer un récit positif, mettre en mouvement..

PARTIE II : Les nouveaux paradigmes du développement économique

 DES CRITÈRES RESTREINTS  
ET MONOLITHIQUES

DES INDICATEURS RENOUVELÉS POUR  
GUIDER ET ÉVALUER LE CHANGEMENT 

https://www.quadrant-conseil.fr/
https://www.audencia.com/faculte-recherche/recherche/recherche-a-impact/les-chaires-daudencia
https://capbienvivre.org/explorer-existant/indicateurs-de-bien-etre-soutenable-territorialises-2/
https://www.grand-figeac.fr/pole-dequilibre-territorial-et-rural-petr/
https://www.grand-figeac.fr/pole-dequilibre-territorial-et-rural-petr/
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C O M M E N T  F A I R E  É M E R G E R  U N E  S T R A T É G I E  P A R T A G É E  E N T R E  A C T E U R S 
É C O N O M I Q U E S  D I V E R S  S U R  U N  T E R R I T O I R E  ?

La grande diversité des cultures, valeurs et modèles portés par les acteurs économiques implantés sur un 
même territoire peine à se traduire aujourd’hui dans les espaces de gouvernance économique. Pourtant, 
les enjeux écologiques et sociaux nécessitent de dépasser ces différences pour susciter des dynamiques 
plus collectives, des stratégies de transition partagées. Quelle place, notamment, donner aux acteurs « al-
ternatifs » ou perçus comme minoritaires (ESS, micro-entreprises, structures de formation et d’insertion, 
etc.) dans les instances ou les réseaux économiques locaux ?

Témoins 

Maryline Filippi, professeure d’économie à Bordeaux Sciences Agro et chercheuse associée à l’INRAE Agro-
ParisTech et Paris Saclay ; la SCOP Alma ; l’entreprise Beausoleil ; la Fabrique, Pôle Territorial de Coopé-
ration Économique (PTCE) du Puisaye-Forterre ; Ariane Group ; l’Agence de développement économique 
Invest in Bordeaux.

Enseignement 

Les instances classiques de représentation des entreprises au niveau territorial (CCI, chambres 
de l’agriculture, de l’artisanat, etc.) peinent à se saisir des enjeux de transition, et pèsent for-
tement sur les choix des élu.e.s. Parallèlement, de nouveaux réseaux d’entreprises très actifs et 
animés par ces sujets (CEC, Mouvement Impact France) se développent en marge des institutions. 
Des coopérations et mises en commun se tissent également entre entreprises d’un même territoire, 
sur mesure et au cas par cas, et de plus en plus de collaborateur·rice·s engagé.e.s dans les transi-
tions portent le sujet au sein de leurs entreprises. 

Les collectivités semblent bien placées pour mettre les acteurs en lien les uns avec les autres 
et faire vivre une communauté économique élargie et diversifiée. Si la nécessité de transformer 
les modèles actuels dans le sens des transitions écologiques et sociales est partagée par une bonne 
partie des « grosses » entreprises, la collectivité pourrait davantage se tourner vers celles qui 
ne sont pas encore en mouvement (TPE-PME, structures de l’économie ordinaire), qu’elle connaît 
finalement mal, et qui ne peuvent s’appuyer sur les mêmes ressources en temps et en ingénierie 
pour questionner et rediriger leur activité. L’acteur public pourrait ainsi contribuer à la création d’un 
maillage entre « petits » et « gros » acteurs économiques sur son territoire. Les grands groupes, qui 
bénéficient des outils nécessaires en interne, peuvent notamment embarquer leurs sous-traitants, 
dans une logique de responsabilité territoriale des entreprises. 

Inspiration  U N  P A C T E  É C O N O M I Q U E  L O C A L  G R E N O B L O I S  I N I T I É  P A R  L E S 
C O L L E C T I V I T É S

Le Pacte économique local grenoblois est né en 2021, à la suite des confinements dus à la pandé-
mie du Covid-19. Impulsé par les trois collectivités du bassin grenoblois que sont Grenoble Alpes 
Métropole, la Communauté de communes du Grésivaudan et la Communauté d’agglomération du 
Pays Voironnais, il réunit les locomotives économiques de la région. A l’image du contexte dans le-
quel il est apparu, les formes de coopération qu’il promeut répondent à des besoins partagés (éco-
nomiques, réglementaires, en termes d’emploi, etc). Ce mouvement collectif, même s’il reste évi-
demment perfectible, n’en est pas moins un levier co-construit avec les (gros) acteurs économiques 
du territoire au service de la création de liens entre eux, d’un attachement des entreprises à leur 
territoire et du partage d’une ambition commune de résilience. 

PARTIE II : Les nouveaux paradigmes du développement économique

UNE COMMUNAUTÉ  
ÉCONOMIQUE ÉLARGIE  

UNE MINORITÉ D’ACTEURS  
DOMINANTS 

https://www.pacteeconomiquelocal.fr/
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Q U E L L E S  T H É O R I E S  E T  M É T H O D E S  P O U R  S ’ O R G A N I S E R  F A C E  A U X  P R O B L È M E S 
C O M P L E X E S  D U  D É V E L O P P E M E N T  É C O N O M I Q U E  ?

Re-diriger le développement économique vers des finalités écologiques et sociales pose un ensemble de 
problèmes d’une grande complexité - par exemple sortir de nos clivages habituels sur la croissance, nous 
libérer des organisations en silos, repenser nos visions de l’emploi, de l’attractivité, de l’équilibre territorial, 
de l’usage des subventions, du foncier et de ressources naturelles toujours plus rares… Cette complexité 
appelle des transformations à la fois individuelles, collectives et institutionnelles pour lesquelles nos ap-
proches cartésiennes ne sont pas adaptées. D’autres méthodes, plus itératives et expérimentales, ont pour 
point commun de chercher à traiter les problèmes à leurs racines plutôt que leurs seuls symptômes, ou 
encore de favoriser la coopération plutôt que la mise en concurrence.

Si on prend l’exemple de l’un de ces problèmes, le chômage de longue durée, il s’agirait de sortir du strict 
paradigme des politiques économiques, sociales ou de redistribution pour appliquer un paradigme plus 
large, en partant des blocages réels et variés que les personnes au chômage rencontrent, et qui touchent à 
une myriade de politiques publiques. Il faudrait ainsi accompagner les personnes à identifier les problèmes 
et le système qui les empêchent de sortir de la situation de chômage ; par exemple les sujets de la forma-
tion, de mobilité, de logement ou encore de garde d’enfants, qui ressortiront sans doute des témoignages. 
Dès lors, comment passer d’une approche silotée de ces sujets, constituant le portefeuille de services dis-
tincts au sein des collectivités, à une approche systémique ? Sur quels paramètres, structures, règles et 
imaginaires agir pour acter le passage de l’une à l’autre ?

Témoins 

Les animateur·trice·s de la théorie du donut de l’agglomération Valence-Romans, Coralie Gervaise (ex-Uni-
versity College of London), Laura Douchet, consultante-chercheure à la Scop ELLYX.

Enseignements

 Le groupe d’enquêteur.rice.s a souhaité rendre concrets les concepts liés aux problèmes systé-
miques, et se familiariser avec un ensemble de méthodes de transformation publique émergentes 
en Europe et dans le monde, de nature à mieux traiter ces problèmes.

Pour approfondir ces questions, il a creusé la piste d’outils pédagogiques, de boussoles, d’instru-
ments qui permettraient de rendre plus accessibles les principes systémiques tels qu’ils pourraient 
s’appliquer à de nouvelles politiques de développement économique. En parallèle il s’agit de mieux 
comprendre les caractéristiques de quelques méthodes de traitement des problèmes complexes : 
gouvernance expérimentale, innovation par mission, R&D sociale, recherche action participative, 
design systémique, etc.

Développeur·se·s économiques, quel·le·s acteur·ice·s de la transformation systémique êtes-
vous ?

Inspiration L ’ I N N O V A T I O N  P A R  M I S S I O N  D A N S  L E  P R O G R A M M E  H O R I Z O N  E U R O P E

Doté de 100 milliards d’Euros, le futur programme de recherche européen Horizon Europe est pour 
la première fois organisé autour de grandes missions à horizon 2030, tel que l’objectif d’aider au 
moins 150 régions à devenir résilientes au changement climatique, restaurer nos océans et nos 
eaux, atteindre le nombre d’au moins 100 villes neutres sur le plan climatique… En matière de ges-
tion des sols, Horizon Europe se donne comme objectif de créer 100 living labs pour mener la tran-
sition vers des sols sains d’ici 2030. Cette approche, appelée «  innovation par mission », propose 
ainsi de pleinement déverrouiller le potentiel créatif et innovant de tous les acteurs impactés par ces 
défis (citoyen.ne.s, collectivités territoriales, entreprises, organismes de recherche, etc.). On retrouve 
cette approche par mission dans des programmes comme « Territoires Zéro Chômeurs de Longue 
Durée », ou encore « Territoires Zéro Déchets ».

PARTIE II : Les nouveaux paradigmes du développement économique

COMPÉTENCES VERTICALES APPROCHES SYSTÉMIQUES ET PLURIDISCIPLINAIRE
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PARTIE III - Six pistes d’expérimentation, pour aller plus loin

03. 
SIX PISTES  
D’EXPERIMENTATION,  
POUR ALLER PLUSLOIN

Pour ne pas en rester aux constats, par où faut-il commencer, comment agir, que transformer ? Ce sera l’enjeu de la seconde phase de Rebonds, 
qui démarrera en septembre 2024 avec une série d’expérimentations menées par les collectivités participantes. 

Nous nous sommes appuyé·e·s sur les enseignements de l’enquête pour identifier des problèmes, des impensés, des leviers possibles, et formuler 
de nouvelles hypothèses (ET SI… on faisait autrement ?) et des idées concrètes pour tester leur pertinence et leur solidité (ça pourrait ressembler à …). 
Ces idées ont été formulées à hauteur des agent·e·s engagé·e·s dans le programme, enrichies d’inspirations que nous avons rassemblées au 
fil de l’eau, challengées par les chercheur·se·s qui nous accompagnent. Celles qui sont présentées ici sont une étape de travail, puisqu’elles 
seront retravaillées par les collectivités qui se les approprieront, pour être un premier pas vers une bifurcation de leurs approches. 

Nous vous engageons à les parcourir comme des sources d’inspiration, peut-être aurez-vous envie, vous aussi, d’en adopter certaines ?

http://xn--appuy-fsa.es
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#Changer de lunettes 

S’APPUYER SUR L’ÉVALUATION POUR RE-THÉORISER LE  
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE LOCAL
Changer de modèle, c’est d’abord ré-inventer les concepts, cadres d’analyse et indicateurs qui orientent les priorités des politiques de développement économique 
locales. Leurs modes d’évaluation, aujourd’hui centrés sur les dispositifs, ne permettent pas de questionner leurs finalités et valeurs sous-jacentes (le plus souvent 
la création d’emplois et les logiques de ruissellement). Comment l’évaluation peut-elle aider à clarifier les visions, à historiciser les choix, à contre-codifier ces 
modèles dominants et en questionner les impacts ? Changer de modèle, ce n’est pas pour décorer ! Les évaluations sont également souvent mal connectées à la 
décision publique, on se concentre plus sur la mesure que sur son utilisation. Quels outils de traduction des enseignements des évaluations dans la décision publique 
inventer ? Changer de modèle, c’est enfin remettre de la démocratie dans les choix économiques du territoire : comment mieux associer acteur·trice·s économiques, 
société civile et citoyen·ne·s ? 

... ET SI ON 
THÉORISAIT MI

EUX LES POLIT
IQUES DE DÉVE

LOPPEMENT ÉCO
NOMIQUE ?

L A  F O R M A T I
O N  A C T I O N  

D ’ U N  C O L L E
C T I F  évaluateur·rice·s/développeur·euse·s 

économiques/responsables transition écologique/de l’action sociale d’un territoire à une nouvelle 

méthode de pilotage, pour co-produire la théorie de développement économique de la collectivité

... ET SI ON FAISAIT RENTRER LES MODÈLES ALTERNATIFS DU DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUE AU COEUR DU RÉACTEUR ?

Un O U T I L  P A R T A G É  pour clarifier la vision et les choix, être plus intentionnel dans l’adéquation des 

dispositifs aux effets recherchés,  apprendre à faire évoluer sa stratégie au fil du temps (V0, V1, V2, etc). Un 

premier pas : un atelier entre les développeur·euse·s économiques et les évaluateur·rice·s de territoires 

voisins ou faisant face à une problématique commune afin de partager leurs pratiques d’évaluation, se 

familiariser avec des outils pour être plus réflexif ( Les marqueurs à Nantes, la fleur de théorie de changement 

de Lindsay Cole, etc.) et construire le cahier des charges du leur.

... ET SI ON DÉMOCRATISAIT L’ÉVALUATION DES POLITIQUES DE 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ? 

Pour débuter, un F E S T I V A L  D E  L ’ E C O N O M I E  pour “déplier” le développement 

économique local de manière démocratique, ouvert au-delà de ses acteurs traditionnels et 

sur un mode informel. Un premier pas : un atelier pour écrire la « petite histoire du développement 

économique local », rassemblant quelques élu·e·s et agent·e·s locaux, acteurs économiques et 

représentant·e·s de la société civile, afin d’éclairer les faits marquants, les crises passées, les 

partis pris adoptés, les acteurs impliqués, et en tirer collectivement de nouveaux indicateurs 

pour l’avenir.
A un stade plus avancé, une C O N V E N T I O N  C I T O Y E N N E  É C O N O M I Q U E  qui consisterait à 

confier à une assemblée de citoyen.ne.s le soin de proposer, après une phase de travail et 

d’auditions, une série d’indicateurs et de mesures structurantes pour réorienter les politiques 

de développement économique locales vers un objectif de réduction des inégalités et de re-

direction écologique. Un premier pas : une simulation de cette convention avec un petit groupe 

de personnes volontaires, pour vérifier la faisabilité et les modalités de mise en oeuvre.

https://www.lagazettedescommunes.com/860881/il-faut-un-pilote-du-changement/
https://www.la27eregion.fr/comment-aider-les-laboratoires-dinnovation-publique-a-passer-la-seconde-1-3/
https://www.la27eregion.fr/comment-aider-les-laboratoires-dinnovation-publique-a-passer-la-seconde-1-3/


REBONDS — Retours d’enquête

22

#Porter de nouveaux récits 

DÉVELOPPER LA «LITTERACY ÉCONOMIQUE» DES ÉLU·E·S
Comment aider les élu.e.s à penser la bifurcation de leur territoire pour répondre aux défis écologiques et sociaux, à renouveler leur imaginaire économique, peser et débattre 
des différents chemins à suivre ? Si certain.e.s questionnent déjà le paradigme de la croissance et de l’attractivité, la vision portée demeure souvent conditionnée par le parcours 
professionnel de l’élu·e ou par des délégations pensées très en silos.  Les « nouveaux modèles » doivent, pour être transformateurs et répondre à la complexité de chaque terri-
toire, être combinés, portés de manière transversale, se traduire en choix (et renoncements), modes d’organisation, outils… Comment en développer une compréhension fine et 
partagée, entre élu·e·s et agent·e·s ? Dans un contexte où le développement économique est un sujet clivant et les rapports de force parfois déséquilibrés entre élu·e·s comme avec les 
acteurs du territoire, comment aider les plus convaincu·e·s à construire des alliances ? 

... ET S
I ON FOR

MAIT LES
 ÉLU·E·S

 AUX NOU
VELLES A

PPROCHES
 DU DÉVE

LOPPEMEN
T 

ÉCONOMIQ
UE ?

Un D I S P O S I
T I F  D E  F O R M A T

I O N  A U X  N O U V E L
L E S  A P P R O C

H E S  D U  D É V E L O
P P E M E N

T 

É C O N O M
I Q U E , qui croiserait des élu.e.s et agent.e.s aux délégations diverses (économie, commande 

publique, aménagement urbain, transition, politique de la ville …) pour aborder l’économie sous le prisme 

de plusieurs politiques publiques et questionner la «qualité économique» du territoire. 

Un premier pas : un atelier avec quelques élu·e·s complices pour enquêter sur des « modèles » de développement 

économique orientés sur les besoins à long terme d’un territoire, afin d’en comprendre les partis pris, les 

incarnations, la manière dont ils viennent éclairer les enjeux économiques locaux, ce qu’ils impliqueraient pour 

chacune de leurs délégation. Le produit de sortie pourrait être une projection, sur la stratégie d’accueil des 

entreprises par exemple, de chacun de ces modèles afin d’en donner une incarnation concrète et de débattre 

des choix à opérer. 
... ET SI ON AIDAIT LES ÉLU·E·S CONVAINCU·E·S D’UN CHANGEMENT DE PARADIGME À AVOIR PLUS 

D’IMPACT SUR L’ORIENTATION DES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ?
L’O U T I L L A G E  D ’ É L U · E · S  C O N V A I N C U · E · S  pour embarquer d’autres élu·e·s et décideur·euse.s locaux dans une lecture partagée 

des enjeux, priorisations et renoncement à orchestrer. Un premier pas : cartographier, avec quelques élu·e·s convaincu·e·s de collectivi-

tés différentes, les pair·e·s à convaincre en priorité, et réfléchir  aux arguments, formats et canaux d’influence les plus utiles.

PARTIE III - Six pistes d’expérimentation, pour aller plus loin

http://certain.es/
http://xn--lu-9ia.es/
http://xn--lu-9ia.es/
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#Retrouver du pouvoir d’agir  

RÉ-OUTILLER LES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE POUR MIEUX 
ACCÉLÉRER LA TRANSITION DES TPE/PME
Si les grandes entreprises ont en interne la ressource pour penser la réduction de leur impact environnemental, leur résilience face aux crises, etc., les TPE /PME ont quant à 
elles besoin d’un appui spécifique à la transition. Elles souffrent d’un manque de temps, de compétences internes, et se situent souvent hors des radars de la collectivité. Comment toucher et 
accompagner les entreprises qui en ont le plus besoin ? 

Par ailleurs, le développement d’acteurs intermédiaires (consultant·e·s, expert·e·s des transitions) et réseaux d’entreprises tels que la Convention des entreprises pour le climat, le 
mouvement Impact France, etc., ainsi que l’émergence de la notion de responsabilité territoriale des entreprises, incarnent la diffusion d’une culture de l’engagement local des acteurs 
économiques...  Comment donner à ces nouveaux acteurs plus de poids dans les choix politiques du territoire face aux instances classiques de représentation des entreprises 
notamment (CCI, chambres de l’agriculture, de l’artisanat, etc.) ?

... ET SI ON S’AP
PUYAIT SUR DES AC

TEURS INTERMÉDIAI
RES/RÉSEAUX POUR 

MOBILISER ET  

ENGAGER LES ENTRE
PRISES DANS LES T

RANSITIONS ? 

Une C O N V E N T I O N  D E S  E
N T R E P R I S E S  P O

U R  L E  C L I M A T  
«   A U G M E N T É E   »

 dans laquelle la collectivité 

jouerait un rôle, par exemple en mobilisant les TPE / PME du territoire afin qu’elles participent à ces parcours, ou 

en accompagnant, y compris financièrement, la mise en oeuvre de la feuille de route qui en découle. 

... ET SI ON PALLIAIT LE MANQUE D’INGÉNIERIE DE CERTAINS ACTEURS (ENTREPRISES ET 

PETITES COLLECTIVITÉS) POUR ENGAGER DES TRANSITIONS ?
Une F O N C T I O N  R S E / transition M U T U A L I S É E  entre T P E - P M E , en mobilisant par exemple les compétences présentes 

au sein de grandes entreprises du territoire pour proposer un mécénat collectif chez les plus petites.

Un premier pas : Organiser un échange entre les responsables RSE d’une grande entreprise du territoire et quelques-

uns de ses fournisseurs locaux afin de cerner leurs besoins en termes de transitions, et faire le cahier des charges 

d’une fonction mutualisée (besoins, formats, etc.).

... ET SI ON
 OUTILLAIT U

NE GOUVERNAN
CE PLUS COLL

ECTIVE ET OU
VERTE 

DE L’ÉCONOMI
E TERRITORIA

LE  ?

Une “ S H A D O W ”  C C I  impliquant des réseaux et acteurs économiques engagés sur les 

sujets de transition, pensée sur le mode des “shadow” codir ou comex, comités de direction 

« parallèles » chargés d’apporter un regard neuf sur les décisions prises en comité de 

direction « officiel ».

PARTIE III - Six pistes d’expérimentation, pour aller plus loin

https://www.lemonde.fr/emploi/article/2018/06/06/a-quoi-servent-les-shadow-codir_5310438_1698637.html
https://www.lemonde.fr/emploi/article/2018/06/06/a-quoi-servent-les-shadow-codir_5310438_1698637.html
https://www.lemonde.fr/emploi/article/2018/06/06/a-quoi-servent-les-shadow-codir_5310438_1698637.html
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#Bifurquer (1)

CONSTRUIRE UNE APPROCHE EN COMMUN DU FONCIER ET DE SES USAGES
En France, où l’aménagement et l’activité économique ont été particulièrement consommateurs d’espace, une gestion plus sobre du foncier est nécessaire. Comment retrouver 
une capacité de pilotage pour une utilisation plus rationnelle d’un foncier limité ? De quelle manière réguler la concurrence entre les différents usages des sols et promouvoir 
une culture de son aménagement et de sa gestion plus collective et économe ? Les Zones d’activités économiques (ZAE) peuvent ici représenter des laboratoires de nouveaux 
outils de maîtrise foncière (baux à construction, foncières, etc.), de construction de synergies entre entreprises et avec l’acteur public au service de la sobriété, voire de « nouveaux 
communs ».

REBONDS — Retours d’enquête

... ET SI ON
 GÉRAIT UNE 

ZONE D’ACTIV
ITÉ ÉCONOMIQ

UE COMME UN 
COMMUN ? 

La C O N S T R U C T I O
N  D E  L A  C H A R T E  D E  G E S T I O N  C O L L E C T I V

E  D ’ U N E  Z A E  avec les 

entreprises implantées, la collectivité (services de gestion des eaux, PCAET, mobilité, déchets...). 

L’objectif serait de s’accorder et de s’engager sur des modes d’aménagement et de gestion vertueux, 

de donner envie de mutualiser des espaces et services et de créer une culture commune de sobriété 

et de coopération. L’élaboration permettrait de tester la motivation à travailler ensemble et les sujets 

de coopération les plus porteurs.

#Bifurquer (2)

RECONNECTER LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE AUX ENJEUX DE JUSTICE SOCIALE 
Au sein des collectivités, la politique de développement économique est souvent déconnectée des questions d’insertion, de formation, d’aménagement, de politique de la ville, etc. Ces compétences sont pour certaines 
éclatées entre différents échelons de collectivités. Comment territorialiser la question sociale, adopter une approche plus systémique ?

Par ailleurs, la vision du développement économique est souvent centrée sur une économie définie par le haut, rare, internationale, qualifiée... faisant l’impasse par exemple sur l’éco-
nomie présentielle (biens et services destinés aux ménages habitant ou fréquentant le territoire occasionnellement), l’économie métropolitaine ordinaire (services ordinaires desti-
nés aux entreprises - logistique, transport, sécurité, BTP spécialisé, métiers de la transition - énergie, déchets, eau, ...), le champ de l’économie informelle... Cette économie locale 
représente pourtant un nombre important d’emplois non délocalisables, souvent moins qualifiés, un sas vers d’autres types d’emplois... et des acteurs économiques qui ont du 
mal à s’adapter aux transformations écologiques. Elle est cependant largement invisibilisée (l’appareil statistique, l’évaluation, s’y intéressent peu) et de fait mal considérée dans les 

politiques publiques.  

PARTIE III - Six pistes d’expérimentation, pour aller plus loin

... ET SI ON FAISAIT DE L’ÉCONOMIE ORDINAIRE LA PRIORITÉ DES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ?  
C R É E R  U N E  É C O N O M I E  C I R C U L A I R E  D E  L ’ É C O N O M I E  M É T R O P O L I T A I N E  O R D I N A I R E  E N T R E  L E S  E N T R E P R I S E S  D ’ U N E  Z A E . Il 

s’agirait de travailler avec les entreprises pour leur permettre de coopérer dans le processus de recrutement : partager les CV reçus,  élaborer des fiches 

de poste communes, mutualiser des postes, et améliorer la qualité de l’emploi (déplacements, restauration, garde d’enfants, etc.).  Ceci permettrait  

d’optimiser les processus de recrutement pour faire gagner du temps aux entreprises et aux salarié·e·s, d’améliorer les conditions de travail et de valoriser 

ces métiers. 



REBONDS — Retours d’enquête

25

#Tisser des formes de réciprocité

OBJECTIVER LES INTERDÉPENDANCES ET COOPÉRER ENTRE TERRITOIRES 
Dans un système qui exacerbe l’opposition et la compétition entre territoires, montre un fractionnement des interlocuteurs et des programmes (Action Coeur de ville, Petites villes de demain, ...),  repose sur des disposi-
tifs de coopération inter-territoriaux souvent jugés trop lourds et rigides (contrats de réciprocités ...), comment  tisser des formes de réciprocité et de coopération plus souples au service de la résilience ? Quelques pistes 
et besoins que nous avons relevés : le manque de cadre de dialogue souple, de temps, d’outils encourageant les synergies sur les sujets de transition et de justice sociale ; le besoin d’acculturer les élu·e·s pour penser 
l’économie à l’échelle d’un bassin de vie, de la dépendance à une ressource partagée, à un équipement, etc. ; la nécessité d’objectiver les complémentarités productives/territoriales, les transformations à l’oeuvre, pour 
les accompagner et les faire vivre sur le long terme ; l’identification de sujets de coopération plus faciles (l’alimentation) ou plus ardus (le foncier logistique).

... ET SI ON 
DÉVELOPPAIT D

ES MÉTHODES D
’ANALYSE ET D

E REPRÉSENTAT
ION DES 

INTERDÉPENDAN
CES TERRITORI

ALES ?

Un D O N U T  I N T E R -
T E R R I T O R I A

L , construit avec les agences locales d’urbanisme, de développement 

économiques, Énergie-climat, et les services  de deux collectivités voisines. Il s’agirait de construire une 

lecture partagée du territoire au prisme des limites planétaires, et de tester concrètement la disponibilité 

des données, le niveau de culture commune, la motivation à coopérer. 

Pour aller plus loin, on pourrait travailler sur la traduction des données de flux matériels et immatériels 

entre deux territoires, permettant de qualifier leurs interdépendances et vulnérabilités, en un O U T I L 

D E  N É G O C I A
T I O N  E T  D ’

A I D E  À  L A  
D É C I S I O N  afin d’aider les acteurs publics et privés locaux à 

accroître la résilience économique du territoire.  ... ET SI ON CRÉAIT DES CADRES DE COOPÉRATION PLUS SOUPLES ET AGILES ?Un  P A C T E  I N T E R - T E R R I T O R I A L  P O U R  F A C I L I T E R  L ’ I N T E R C O N N A I S S A N C E 

E T  L A  N É G O C I A T I O N . Deux premiers pas dans ce sens : un arpentage élu·e·s / agent·e·s 

pour mettre en commun les enjeux de territoires proches ou similaires, vérifier l’hypothèse de 

la complémentarité entre eux, et identifier la bonne échelle de travail ; un atelier de controverses à 

destination des élu.e.s sur les (diverses) approches du développement économiques au prisme des 

transitions, afin tester les compatibilités / incompatibilités de visions et les sujets à prioriser dans le 

PARTIE III - Six pistes d’expérimentation, pour aller plus loin
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Rapport d’étonnement : Développement économique, l’heure de la métamorphose 

DEveloppement 
Economique : 
l’heure de la 
mEtamorphose

Lionel Delbos, Conseiller Economie territoriale de France Urbaine 
& Charlotte Sorrin-Descamps, Directrice générale adjointe d’Intercommunalités de France.

Il n’y a ni norme ni obligation dans la conception et la mise 
en œuvre des stratégies territoriales de développement éco-
nomique. Chaque métropole ou intercommunalité s’appuie 
sur les caractéristiques de son tissu entrepreneurial, sur son 
histoire commerciale, universitaire ou industrielle et sur le 
projet et les orientations de la collectivité. Il n’y a pas d’obli-
gation ou presque (contrairement à des domaines comme 
l’assainissement ou les transports en commun), il n’y a pas 
de modèle(s) mais une double constante émerge depuis 
quelques années : comment proposer un projet de déve-
loppement économique territorial qui concilie la création de 
valeur (emplois, entreprises, étudiants, touristes…) et la pré-
servation des ressources (sol, matériaux, air, biodiversité…) ? 
Et, par conséquent, quelle organisation (services, agences, 
gouvernance…) réinventer pour construire les coalitions, le 
récit et le projet partagé localement ?
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En décortiquant, en analysant et en thématisant 
pendant un an ces interrogations, les partenaires 
du programme  R E B O N D S  ont permis l’émergence 
de quelques lignes transversales qu’il convient 
maintenant d’approfondir et de valider par 
l’expérience : 

◊	 La mécanique originelle du développement 
local (attirer des talents et développer 
les entreprises du territoire, créer ainsi 
de nouvelles ressources fiscales, les 
investir dans les services rendus à toute 
la population et dans la régénération 
environnementale du territoire) se heurte 
à un double écueil : la perte de l’autonomie 
fiscale territoriale (les collectivités ne 
sont plus directement «  intéressées  » 
au développement économique local)  ; 
l’épuisement des ressources et les frictions 
provoquées par le logiciel de l’attractivité 
(saturation de certains espaces urbains, 
surtourisme, crise du logement, accès à 
certains services dont la santé…),

◊	 Face à la tension provoquée par ces deux 
obstacles, l’autonomie voire l’indépendance 
revendiquées des équipes en charge du 
développement économique ne tiennent 
plus. D’une approche «  surplombante  », 
bras armé de la mondialisation voire 
de la désintermédiation de l’économie, 
les organisations engagent leur mue 
en devenant progressivement parties 
prenantes de démarches territoriales plus 
transversales  ; elles s’impliquent dans 
l’écriture des documents d’urbanisme, 
s’intéressent aux stratégies de mobilités 
ou se plongent, via l’économie circulaire 
notamment, dans les politiques locales 
de collecte et traitement des matériaux et 
dans les modalités d’approvisionnement 
des entreprises,

◊	 A ce titre, l’emprise des problématiques 
de logement symbolise cette  nouvelle    
empathie territoriale des acteurs du 
développement économique  ; les 
attractivités croisées d’un employeur (ou 
d’une université) et d’un territoire sont 
intimement liées à la capacité à proposer 

une offre de logement en phase avec les 
caractéristiques du bassin d’emploi  ; les 
entrepreneurs eux-mêmes se mobilisent 
sur ce sujet,

◊	 Au-delà, la «  question sociale  » ou, plus 
positivement, la « responsabilité territoriale 
des entreprises  » deviennent des sujets 
structurants dont les collectivités ne 
peuvent se tenir éloignées  : l’engagement 
territorial de l’entreprise redevient un 
marqueur fort de la marque employeur, les 
intercommunalités doivent être en capacité 
d’accompagner les entrepreneurs et des 
salariés qui veulent jouer cette carte,

◊	 Concomitamment à la crise du logement, 
les tensions récentes sur le marché de 
l’emploi mettent les DRH au cœur des 
stratégies économiques locales : la capacité 
à former, attirer et retenir les talents est 
devenue une thématique à part entière 
des stratégies locales de développement  ; 
travailler au quotidien avec les acteurs de 
la formation caractérise les équipes les plus 
engagées dans les mutations du métier 
de développeur économique territorial  ; 
plus globalement, le continuum insertion – 
formation – emploi – relations entreprises 
est l’un des plus puissants vecteurs de 
transformation de l’action publique locale 
économique,

◊	 Face à un contexte géopolitique et 
climatique présentant durablement un 
fort niveau d’incertitude, la collectivité 
doit pouvoir rassurer les entrepreneurs  ; 
les territoires en capacité de travailler au 
« dérisquage » des activités qu’ils hébergent 
(approvisionnement en eau, gestion 
raisonnée des déchets, prévention contre 
les risques climatiques…) et à organiser une 
gestion partagée des crises (écologiques, 
climatiques mais aussi sociétales) devraient 
pouvoir bénéficier des formes émergentes 
d’attractivité,

Enfin, et c’est essentiel voire central, la grande mutation actuelle du développement 
économique territorial réside dans sa capacité à s’affranchir des périmètres institutionnels 
(synergies et coalitions à bâtir avec les autres échelons de collectivités, les régions notamment) 
et géographiques : la mise progressive en circularité des économies (production, alimentation, 
gestion des ressources…) rend encore plus indispensables les coopérations inter-territoriales 
où les espaces urbains et les espaces ruraux travaillent à égalité à la construction d’écosystèmes 
économiques résilients. C’est aussi un enjeu sociétal. 

L’appropriation de cette évolution du développement économique 
territorial passera aussi par les élu.e.s, et leur capacité à 
mieux la faire partager en interne, dans le cœur du réacteur 
politico-administratif.  

Rapport d’étonnement : Développement économique, l’heure de la métamorphose 
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Des services de 
dEveloppement 
Economique 
pour demain, 
en cinq 
archEtypes 

A quoi ressembleraient les services de développement économique 
de collectivités qui auraient fait le choix d’une bifurcation forte de leur 
approche de l’économie au service de finalités écologiques et sociales ? 
Nous tentons ici de pousser plus loin les curseurs de nouvelles priorités : 
l’accompagnement à la réduction de l’impact environnemental; la transition 
des modèles d’activités; la concentration sur une économie  «ordinaire», 
fondamentale si l’on souhaite développer une économie plus inclusive ? …

Nous grossissons    aussi le trait de modes d’organisation du  développement 
économique, pour faire écho aux questions qui ont émaillé notre enquête : 
fortement transversale ou très resserrée, externalisée ou sous la forme 
d’une task force multi-compétences, etc.

Cet exercice, fruit d’un travail créatif réalisé par La 27e Région, est aussi 
l’occasion de vous partager quelques pépites qui nous ont inspirées dans 
cette première phase de Rebonds. Nous vous conseillons de l’utiliser pour 
nourrir vos réflexions sur vos futures stratégies ou la réorganisation de vos 
missions. Commencez par exemple par lire les fictions individuellement, 
partagez ensuite collectivement vos impressions puis rédigez votre propre 
fiction... 

PARTIE IV
REBONDS — Retours d’enquête
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PARTIE IV — Archétype #1

#1 LE BIFURCATEUR (ECOLOGIQUE)

Vision :

Le B I F U R C A T E U R  aide les TPE et PME de son territoire à réduire 
leur empreinte environnementale en travaillant sur leur consom-
mation énergétique, leurs choix de mobilité, de production, etc. ; 
il appuie la transition de leur modèle en travaillant à la redirec-
tion des activités les plus extractives, anticipe avec elles l’impact 
des crises sur leur organisation et sur le territoire. Pour cela, il 
adopte un rôle d’observatoire, d’influenceur et d’orientation des 
entreprises. Prenant acte de la diversité des compétences néces-
saires, l’accompagnement est délégué aux professionnel.le.s lo-
caux du conseil et de la transition, avec lequel le B I F U R C A T E U R 
travaille pour monter en qualité, anticiper les besoins et animer 
une R&D collective.

Modalités :

Sur le volet observation / médiation, son travail consiste d’une 
partà  cartographier la « toile économique » du territoire pour 
bien comprendre les interdépendances et les besoins ; d’autre 
part à s’assurer de la compatibilité et de l’ergonomie des don-
nées écologiques et économiques existantes produites par les di-
verses agences pour le territoire (agences d’urbanisme, agences 
locales de l’énergie et du climat, Cerema, etc.), afin qu’elles 
puissent contribuer au choix des entreprises et à la priorisation 
des projets appuyés par la collectivité.

Le B I F U R C A T E U R  est une interface pour les entreprises, qu’il 
oriente vers l’offre d’accompagnement et de financement dispo-
nible. Il prend par exemple en charge la participation aux par-
cours des Convention des Entreprises pour le Climat (CEC), des 
formations et coachings à destination des collaborateurs et col-
laboratrices, soutient les programmes « Redirection » ou « In-
trapreneurs et intrapreneuses de la transition », ou encore met à 
disposition des moyens matériels et numériques utiles aux tran-
sitions (logiciels libres, accès à des fablabs, etc.).

Quant aux activités d’accompagnement proprement dites, elles 
sont déléguées aux professionnel.le.s locaux du champ du conseil 
et de la transition ; le B I F U R C A T E U R  anime ce réseau en pro-
posant régulièrement les « Journées au vert » : des échanges de 
pratiques, un cadre pour créer des outils et dispositifs d’accom-
pagnement open source, etc. Il porte également les projets de 
R&D du secteur (binômes praticien·ne·s-chercheur·euse·s, etc.) 
pour monter en qualité collectivement.

Le B I F U R C A T E U R  mène enfin un travail de mobilisation des par-
tenaires des entreprises pour mieux appuyer leur effort de tran-
sition. Par exemple, il a récemment convaincu plusieurs banques 
de l’intérêt de la mise en place d’un prêt à impact social et en-
vironnemental local (qui permet de bonifier les taux d’intérêts 
des entreprises en fonction de leur contribution à l’habitabilité 
du territoire), et d’une relocalisation de l’épargne locale au ser-
vice de projets locaux de transition. Le territoire est également le 
terrain d’expérimentation d’une fiscalité des entreprises condi-
tionnée aux objectifs de développement durable.

C’est déjà (un peu) là :

◊	 La Fabrique des transitions ;

◊	 Le programme RELIEF pour aider les entreprises à inno-
ver dans leur modèles économique ;

◊	 L’AMI accélérer la transformation des entreprises de 
Lille Métropole ;

◊	 Une fiscalité des entreprises indexée sur les objectifs 
de développement durable, dans la région de Biscay au 
Pays basque espagnol.

Là où ça pique :

Le B I F U R C A T E U R  traduit une logique très servicielle de la poli-
tique de développement économique de la collectivité, sans véri-
table transformation de la gouvernance économique, en interne 
comme à l’échelle territoriale.  L’externalisation de l’accompagne-
ment, si elle permet une diversification des compétences et le 
renforcement du secteur du conseil aux transitions, présente le 
risque d’une perte de compétences en interne et de d’éloigne-
ment du terrain des développeur.euse.s économique, préjudi-
ciable à terme pour la pertinence des politiques publiques.

https://cec-impact.org/
https://fabriquedestransitions.net/
https://www.ciridd.org/articles/h/innovez-par-votre-modele-economique-avec-relief.html
https://www.ciridd.org/articles/h/innovez-par-votre-modele-economique-avec-relief.html
https://www.lillemetropole.fr/actualites/appel-manifestation-dinteret-accelerer-la-transformation-des-entreprises
https://www.lillemetropole.fr/actualites/appel-manifestation-dinteret-accelerer-la-transformation-des-entreprises
https://afigese.fr/wp-content/uploads/2023/10/Christelle-Gaucher-Assises-AFIGESE-2023-atelier-1-adapter-le-systeme-fiscal-aux-ODD.pdf
https://afigese.fr/wp-content/uploads/2023/10/Christelle-Gaucher-Assises-AFIGESE-2023-atelier-1-adapter-le-systeme-fiscal-aux-ODD.pdf
https://afigese.fr/wp-content/uploads/2023/10/Christelle-Gaucher-Assises-AFIGESE-2023-atelier-1-adapter-le-systeme-fiscal-aux-ODD.pdf
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PARTIE IV — Archétype #2

 #2 l'agregateur 

Vision :

L’A G R É G A T E U R  conduit la stratégie de développement 
économique de la collectivité en transversalité. Il permet ainsi 
de dépasser les silos de l’organisation et d’agréger des exper-
tises au service d’une approche systémique du soutien à la tran-
sition de l’économie locale.

Modalités :

Directement rattaché au DGS, l’A G R É G A T E U R  est composé de 
développeur·euse·s, d’acheteur·euse·s, de chargé·e·s de mission 
aménagement et emploi/insertion et d’évaluateur·rice·s. Ils et 
elles forment des équipages pluri-expertises mobilisés autour 
de chantiers thématiques pluriannuels (économie ordinaire & 
transition, économie territoriale & biodiversité, redirection tou-
ristique, faire vivre les sols...) et/ou interviennent dans une lo-
gique territorialisée à l’échelle des différents bassins de vie du 
territoire.

L’A G R É G A T E U R  a développé des méthodes et outils de pilo-
tage adaptés à la vision systémique et intégrée du développe-
ment économique qu’il incarne : diagnostics et enquêtes col-
lectives, donuts thématiques et territorialisés, feuilles de route 
co-construites, co-évaluations, etc. Un effort a également été 
porté sur l’uniformisation et la convergence de documents stra-
tégiques qui étaient auparavant élaborés de manière cloisonnée 
(stratégie de développement économique, SPASER, PLIE ...)

Pour clarifier le partage des rôles, des responsabilités de cha-
cun.e et fluidifier les coopérations au sein de la délégation, 
tous·te·s ses agent·e·s ont été formé·e·s aux méthodes de gou-
vernance partagée inspirées de l’holacratie et organisent des 
temps réguliers de co-développement.  

L’A G R É G A T E U R  anime également une task force qui, immergée 
sous la forme de résidences de 6 à 8 mois au sein de services de 
la collectivité (eau, déchets, urbanisme, etc.), permet d’accélérer 
des projets sous le prisme de la transition économique. 

C’est déjà (un peu) là :

◊	 Les travaux sur la mission oriented innovation pour 
penser les politiques publiques autour de grandes mis-
sions, sous-tendue par une dynamique d’innovation in-
tersectorielle, inter-acteurs et bottom-up ;

◊	 La maison métropolitaine d’insertion pour l’emploi de 
Lyon ;

◊	 L’Eurométropole de Strasbourg, où la direction du dé-
veloppement économique fait partie d’une DGA qui re-
groupe aussi l’aménagement et les services urbains.

Là où ça coince un peu :

	→ La complexité du pilotage politique (un.e ou plusieurs 
élu·e·s ?);

	→ Le temps long nécessaire à l’acculturation et à la formation 
des agent·e·s à ce nouveau mode d’organisation et de tra-
vail.

https://www.thersa.org/globalassets/pdfs/reports/mission-oriented-policy-innovation-report.pdf
https://lyonmetropole-mmie.fr/decouvrir-mmie/nos-mission/mobiliser-les-entreprise
https://lyonmetropole-mmie.fr/decouvrir-mmie/nos-mission/mobiliser-les-entreprise


REBONDS — Retours d’enquête
REBONDS — Retours d’enquête

31

PARTIE IV — Archétype #3

 #3 LA CONCIERGERIE  inter-collectivitEs

Vision : 

L A  C O N C I E R G E R I E  permet à des collectivités d’un même ter-
ritoire de mutualiser des ressources essentielles à la transition 
économique et de se donner ainsi collectivement les moyens 
pour un développement local plus ambitieux et plus coopératif.

Modalités : 

Pour renforcer leurs capacités d’action et mieux répondre aux 
enjeux écologiques et sociaux, les intercommunalités du terri-
toire ont décidé de mutualiser au sein de L A  C O N C I E R G E R I E 
des ressources clés d’ingénierie, que chacune n’a pas les moyens 
d’acquérir en propre et qui gagnent à être mises en commun à 
une échelle plus large. L A  C O N C I E R G E R I E  met ainsi en oeuvre 
une forme de diplomatie qui permet d’éviter la concurrence entre 
collectivités pour s’attirer des compétences « rares », mais aussi 
une approche pragmatique pour limiter l’externalisation de ces 
capacités essentielles vers le secteur du conseil.

A la suite d’immersions croisées et d’un diagnostic partagé 
conduit par un collectif réunissant des élu.e.s et des technicien.
ne.s, mais aussi des acteurs économiques du territoire, les inter-
communalités membres ont décidé de partager dans un premier 
temps des outils et des expertises d’observation et de collecte de 
données, d’évaluation du bien-être territorial, de formation-ac-
tion à la transition économique, mais aussi de gestion prévision-
nelle des emplois et compétences ou de facilitation de clauses 
sociales. 

Elles contribuent chacune à hauteur de leurs moyens à ce dispo-
sitif de mutualisation qui a permis, au fil des années, d’accroître 
l’interconnaissance entre les équipes de collectivités voisines et 
de faire naître des nouvelles pratiques de coopération et de nou-
veaux projets collectifs plus ambitieux à l’échelle du territoire, au 
bénéfice de ses entreprises et de ses travailleur·euse·s. Pour faci-
liter cet effort de mutualisation et sécuriser le « prêt » d’agent·e·s 
entre ses membres, la conciergerie s’est dotée depuis peu d’un 
statut et et d’une gouvernance ad hoc.  

C’est déjà (un peu) là :

◊	 Les agences de développement économique des Régions 
Pays de la Loire ou Occitanie - qui font déjà un tra-
vail de mutualisation de compétences ; la métropole de 
Toulouse qui met des développeur.euse.s économiques à 
disposition de communes limitrophes, dans une logique 
d’apprentissage mutuel ;

◊	 Les réseaux d’entraide et de mutualisation comme RE-
VMED, un réseau d’entraide pour l’évaluation  entre 
collectivités méditerranéennes (mutualisation des ex-
pertises,réalisation d’évaluations communes) ;

◊	 Les chef.fe.s de projets Territoires d’industries mu-
tualisées entre les collectivités réunies dans une 
même candidature.

https://observatoireterritoria.fr/documents/Prix/prix2014/fiches/2014-pilotage-or.pdf
https://observatoireterritoria.fr/documents/Prix/prix2014/fiches/2014-pilotage-or.pdf
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PARTIE IV — Archétype #4

 #4 L’EPAULETTE DE L’ECONOMIE ORDINAIRE

Vision : 

L ’ É P A U L E T T E  prend le contrepied du soutien à une écono-
mie mondialisée et centrée sur l’attractivité, en faisant le choix  
de renforcer les actions menées en faveur des secteurs d’activité 
qui répondent aux besoins des habitant.e.s et des entreprises 
du territoire. Ses efforts portent donc sur l’accompagnement 
des acteurs de l’économie présentielle, de l’économie métropo-
litaine ordinaire, et le champ de l’économie informelle, qui re-
présentent un nombre important d’emplois non-délocalisables. 
L ’ É P A U L E T T E  travaille à la revalorisation et au renforcement 
de cette économie locale et accompagne ses acteurs, qui ne dis-
posent pas de l’ingénierie et des ressources nécessaires, vers la 
réduction de leur impact environnemental.

Modalités :

L ’ É P A U L E T T E  porte cette stratégie au sein d’une maison de 
l’économie et de l’emploi qui articule les compétences de forma-
tion, insertion, emploi, politique de la ville, etc.

Pour pallier la méconnaissance de pans de l’économie sou-
vent invisibilisés, L ’ É P A U L E T T E  travaille sur la collecte de 
données, les compétences et la posture de ses agent.e.s : for-
mations immersions ou « vis ma vie » auprès d’acteurs de l’éco-
nomie ordinaire, bureaux délocalisés au sein de plateformes 
logistiques, etc. Pour entrer en contact avec eux, L ’ É P A U -
L E T T E  s’appuie aussi sur de grosses entreprises du territoire 
intéressées par le développement d’un tissu de fournisseurs 
locaux plus qualitatifs. Elle a également organisé une campagne 
de communication pour valoriser les métiers de l’économie in-
formelle, et leur contribution à la qualité économique et sociale 
du territoire.  

L’accompagnement proposé par L ’ É P A U L E T T E  à ces entre-
prises vise à consolider leurs modèles économiques et à réduire 
leur impact environnemental, à faire émerger des activités sus-
ceptibles de contribuer à la transition du territoire... mais aussi 
à améliorer la qualité de l’emploi et les parcours des personnes 
et à porter des modèles d’entreprises plus émancipateurs (coo-
pératifs par exemple).

L ’ É P A U L E T T E  mobilise à ces fins le levier de la commande 
publique (sourcing d’acteurs locaux, accompagnement à l’émer-
gence d’activités pour répondre aux besoins des acteurs publics 
locaux en alimentation, nettoyage, etc.), du foncier (mise à dis-
position de locaux, etc.) et l’appui à la mutualisation entre entre-
prises afin de faciliter le recrutement et de garantir des condi-
tions d’emploi décentes.

C’est déjà (un peu) là :

·	 Territoires zéro chômeurs de longue durée, Le revenu 
de transition écologique expérimenté par la Fondation 
Zoein ;

·	 Le Community Wealth Building à Preston ou Cleveland, 
et son pilier dédié à l’économie coopérative et l’em-
ploi équitable.

Là où ça pique un peu :

	→ La difficulté de mobiliser les petites entreprises ;

	→ L’incompréhension et l’opposition de certain.e.s entrepre-
neur·euse·s aux réglementations écologiques ;

	→ Le temps nécessaire à construire un alignement de vision 
et des rituels de coopération entre les divers échelons du 
territoire (communes, intercommunalités, départements, 
régions) ;

	→ Attention à ne pas cantonner ce modèle et de ces priorités 
aux territoires en grande difficulté, par opposition aux ter-
ritoires mieux dotés qui pourraient continuer à diversifier 
leur tissu économique.

https://www.tzcld.fr/
https://zoein.org/accompagnement/
https://zoein.org/accompagnement/
https://zoein.org/accompagnement/
https://investprestoncity.uk/Business-News/Growing-the-Cooperative-economy-through-Community-Wealth-Building
https://www.evgoh.com/
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PARTIE IV — Archétype #5

#5 LA MUTUELLE DES COMMUNS

Vision

Le contexte de crise écologique, sociale et politique met en péril 
le développement du territoire et fragilise les acteurs écono-
miques, notamment les plus petits : fortes tensions sur les res-
sources, difficultés de recrutement, diminution de la capacité à 
prendre des risques et à projeter un modèle sur le long terme, 
etc. La collectivité a donc ré-orienté ses politiques publiques au 
service de la préservation collective de l’habitabilité du territoire. 
L A  M U T U E L L E  D E S  C O M M U N S  travaille dans ce sens avec les 
acteurs économiques pour dessiner des instances de négocia-
tion et d’alliance, anticiper les conflits, contribuer à fabriquer des 
coopérations, préserver les ressources matérielles et immaté-
rielles clés du territoire. Elle répond ainsi à leur besoin de dé-ris-
quer leur activité, en apportant une garantie, une protection, 
voire une assurance, reposant sur l’engagement collectif.

Modalités

L A  M U T U E L L E  D E S  C O M M U N S  co-anime la démarche d’iden-
tification des communs dont dépend le territoire : eau, sols, 
semences agricoles, logiciels libres.. mais aussi mobilité, bonne 
gouvernance, bien-être des habitant·e·s, etc. Elle contribue à 
l’émergence de gouvernances dédiées (inventaire et délimitation 
de la ressource, création des mécanismes de décision et de ges-
tion, etc.), organise la participation des acteurs économiques aux 
côtés d’acteurs de la société civile et/ou de la recherche, en se 
faisant médiateur d’un espace de discussion paritaire.

Pour engager les entreprises dans cette dynamique, les agent.e.s 
ont musclé leurs compétences de facilitation, de mobilisation, de 
gestion des conflictualités ; ils et elles s’appuient également sur 
les services RSE des entreprises pour identifier leurs possibles 
contributions aux communs (ressources à partager, mise à dis-
position de temps salarié, etc.). L A  M U T U E L L E  D E S  C O M M U N S 
a aussi convaincu certains assureurs d’ inscrire dans les contrats 
la préservation des communs du territoire comme gage d’antici-
pation des risques et d’investissements durables.

L A  M U T U E L L E  D E S  C O M M U N S  pilote en particulier la dé-
marche de Zone d’activité économique (ZAE) en commun. Elle 
s’est inspirée des Community land trusts belges pour créer une 
foncière territoriale, organisée et financée sous la forme d’un 
partenariat public-privé-citoyen. Celle-ci rachète du foncier pour 
en garder une maîtrise de long terme tout en donnant la possibi-
lité à une diversité d’entreprises d’acquérir le droit de construire 
en s’impliquant dans une gestion collective et sobre de la zone. 
L’instance de gouvernance, composée de représentant·e·s 
des entreprises, de travailleur·euse·s, de la collectivité, des ri-
verain·e·s, des agences locales d’urbanisme et énergie-climat, 
dessine les chantiers communs et propose des projets concrets 
dans une optique de sobriété (partage de locaux, mutualisation 
de postes, etc.)

Ça existe déjà (un peu)

◊	 Les villes cherchant à prendre le relais d’assu-
reurs qui se désengagent de certains territoires, les 
risques y étant considérés comme trop élevés ;

◊	 La Fondation pour les terrains industriels de Genève 
constituée pour permettre à l’acteur public de garder 
la maîtrise foncière à long terme, tout en donnant 
la possibilité à une entreprise d’acquérir le droit 
de construire et d’opérer un bâtiment, en s’engageant 
sur plusieurs conditions de gestion et de retour au 
terme du contrat ;

◊	 L’Observatoire de l’eau de Terrassa, une instance 
multipartite pour monter en compétence collectivement 
et transformer la culture locale vers  une gestion 
plus sobre de l’eau, dotée d’un budget et d’un droit 
d’influence auprès de la municipalité ;

◊	 En Afrique du Sud, « Re-Imagined National Industrial 
Park », la conception d’une zone d’activité indus-
trielle avec les acteurs économiques et les rive-
rain.e.s, avec la mutualisation de certains coûts et 
services, la création de grilles de montée en maturi-
té du projet, etc.

Là où ça pique 

	→ L’engagement / l’élargissement des acteurs impliqués : Si 
les entreprises sont de plus en plus nombreuses à iden-
tifier leur vulnérabilité, ou celles d’acteurs dont elles dé-
pendent, face aux crises, est-ce suffisant pour les inciter à 
prendre soin, dans la durée, de communs territoriaux ?

	→ La difficulté à incarner une gouvernance collective dans 
des projets concrets : comment dessiner des formes et des 
instances qui soient également sobres en temps et éner-
gie, pour des entreprises, notamment TPE et PME, dont les 
freins principaux sont la disponibilité et les ressources ?

https://metropolitiques.eu/Les-Community-Land-Trusts-vers-l-emergence-de-communs-de-l-habitat.html
https://www.wedemain.fr/dechiffrer/desengagement-des-assureurs-quand-les-villes-doivent-assurer/
https://www.wedemain.fr/dechiffrer/desengagement-des-assureurs-quand-les-villes-doivent-assurer/
https://www.dixit.net/fti/
http://europeanwater.org/fr/actions/focus-par-pays-et-ville/849-reglement-de-l-observatoire-de-l-eau-de-terrassa
https://cloud.oasis21.org/s/J5CDNdqKTBGQ5e3
https://cloud.oasis21.org/s/J5CDNdqKTBGQ5e3
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BONUS : Quel·les acteurs·trices du changement systémique êtes-vous ?

DEveloppeur•se•s Economiques,  
quels acteurs•trices de transformation 
systEmique Etes-vous ?

La transition écologique et sociale 
appelle une approche plus systémique du 
développement économique. Où en êtes-
vous dans ce domaine et comment vous 
positionnez-vous en tant qu’équipe en 
charge de l’économie ? Pour le savoir, 
répondez aux questions suivantes et 
reportez-vous aux résultats (une seule 
réponse par question). Proposez ensuite 
à un groupe de collègues, agents ou 
élu.e.s concerné.e.s de faire de même et 
comparez vos résultats.

1. Vision 

Votre collectivité souhaite porter une nouvelle 
vision du développement économique à 
l’heure de la transition écologique et sociale

#. Cette vision peine à exister, elle est trop 
peu perceptible ou bien faiblement partagée

%. Cette vision est clairement théorisée, sa 
mise en œuvre est concrète et l’ensemble 
est régulièrement actualisé

£. Cette vision est claire, mais les moyens de 
l’atteindre sont insuffisants ou bien en silos

2. Évaluation 

Votre collectivité vient de soutenir un projet 
de filière sur le thème des circuits courts 
alimentaires. A quoi devrait ressembler le 
succès de ce projet selon vous ?

      Les activités prévues auront été mises en 
place

      Des objectifs prédéfinis auront été 
atteints

      Des progrès pourront être observés 
en faveur d’un changement du système 
alimentaire, à partir d’activités ou d’objectifs 
qui n’avaient pas forcément été prévus à 
l’origine

3. Feed-back 

Vous êtes sur le point de lancer une grande 
initiative pour inciter les petites entreprises à 
conduire une transition plus inclusive. 

      Vous co-créez votre stratégie avec les en-
treprises soutenues

      Vous utilisez les retours que vous 
recevez de la part des entreprises, mais sans 
nécessairement les associer à votre stratégie

      Vous développez votre stratégie, sans 
attendre de retours des entreprises concer-
nées

4. Coopération interne 

Au sein de votre collectivité, avec combien 
d’équipes en charge d’autres politiques pu-
bliques (par exemple transition écologique, 
social, urbanisme, logement, marchés pu-
blics, etc.) avez-vous déjà coopéré ?

      Avec trois à quatre autres équipes

      Avec au moins cinq équipes et plus

      Avec une à deux autres équipes

5. Coopération externe 

Il arrive que votre collectivité soit sollicitée 
pour soutenir des initiatives visant à renforcer 
des réseaux d’acteurs économiques, notam-
ment en matière de transition écologique et/
ou d’inclusion sociale.

      Il vous arrive de soutenir ce genre de 
projet

      Vous soutenez fréquemment ce genre de 
projet et vous en êtes parfois à l’initiative 

      Vous ne soutenez pas ce genre de projet
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6. Conflictualité 

Un nouveau projet d’implantation industrielle 
crée des tensions

      La collectivité est volontaire pour animer 
le débat mais n’est pas correctement équipée 
pour le faire aboutir

      La collectivité a anticipé un cadre et des 
méthodes pour prendre en charge ce débat 
et faire évoluer les positions

      La collectivité n’est pas volontaire pour 
porter le débat

7. Inter-territorialité 

Une coopération se met en place entre 
une petite intercommunalité et la grande 
métropole voisine

  Vous proposez de réunir des données 
témoignant des interdépendances entre vos 
territoires (flux d’énergie, mobilité, emploi…)

        Vous proposez la mise en place d’un contrat 
de réciprocité

          Vous proposez la création cellule mutualisée 
d’appui à la transition économique et sociale 
entre vos collectivités

8. Compétences 

La complexité des enjeux liés à transition 
écologique implique de nouvelles compétences 
chez les agents, par exemple la conduite de 
grands projets inter-acteurs ou le traitement 
des conflits d’usages.

    Dans votre collectivité, les équipes sont en 
mesure de porter des projets d’amélioration 
et de simplification (par exemple d’un service 
d’aides aux entreprises)

  Dans votre collectivité, les compétences 
existent pour porter ou prendre part à des 
enjeux de grande envergure, aux enjeux 
entremêlés et inter-acteurs

   Vos équipes sont conscientes du niveau 
de complexité de certains problèmes (par 
exemple liés à la rénovation énergétique), 
mais il leur est difficile de les aborder

9.Formation 

Vous êtes chargé.e d’organiser une formation 
pour ouvrir les élu.e.s de votre collectivités 
à d’autres approches du développement 
économique. Votre choix se porte vers :

     Une formation sur la justice climatique dans 
les projets économiques

     Une formation sur la responsabilité sociale 
des entreprises

     Une formation sur l’économie régénérative

REsultats
Une majorité de  
Avec Rebonds, vous êtes dans le bon programme pour avancer ! Dans ce petit livret, la sociologue 
Isabelle Arpin explique en quoi le dérèglement climatique fait partie d’une nouvelle variété de problèmes 
« sournois » (« wicked problems ») qui appellent des approches plus systémiques, c’est à dire prenant mieux 
en compte la nature entremêlée des problèmes.

Une majorité de 
Vous êtes sur la bonne voie ! Pour aller plus loin, il existe de nouvelles approches du développement (par 
exemple la théorie du donut, le Community Wealth Building…), des façons plus systémiques de conduire 
des projets (par exemple l’innovation par mission, le design systémique…)

Une majorité de  
Bravo, votre approche du développement épouse les principes systémiques ! Pour franchir un nouveau cap, 
regardez de quelle façon les fondations utilisent l’approche systémique pour questionner leur rôle et 
améliorer leur impact sur la société.

Ce questionnaire d’auto-évaluation a été conçu à partir 
des résultats de l’enquête Rebonds. Il est librement 
réutilisable dans le cadre d’une licence libre Creative 
Commons. Il s’inspire du questionnaire initialement 
publié sur le site internet Agiralaracine.fr. Retrouvez 
d’autres questionnaires d’auto-diagnostic : pour guider 
les premier pas des élu·e·s vers la transition 
(programme Déformations) ou encore pour aider les 
fondations à aborder la transformation systémique 
(Fonda/Agir à la racine)

BONUS : Quel·les acteurs·trices du changement systémique êtes-vous ?

https://www.pug.fr/open_access_download/2967/4609
https://www.fonda.asso.fr/ressources/racines-mettre-en-avant-les-approches-systemiques
http://agiralaracine.fr/
https://deformations.la27eregion.fr/un-quizz-pour-aider-les-elu-es-a-faire-les-premiers-pas-vers-la-transition/
https://deformations.la27eregion.fr/un-quizz-pour-aider-les-elu-es-a-faire-les-premiers-pas-vers-la-transition/
https://fonda.asso.fr/ressources/quel-acteur-de-changement-systemique-etes-vous
https://fonda.asso.fr/ressources/quel-acteur-de-changement-systemique-etes-vous
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Le programme est piloté et animé par La 27e Région, 
Magali Talandier et Gabriel Renault (Laboratoire 
Pacte) et les réseaux d’élu.e.s France Urbaine 
et Intercommunalités de France, ainsi que le 
Céréma. 

LI S T E  D E S  P A R T I C I P A N T . E . S  :

Métropole de Bordeaux  : Marie Bernadet (Cheffe de projet Gouvernance économique et animation territoriale), Cécile 
Hebrard (Chargée d’Opération aménagement, renouvellement urbain) et Karine Lafont (Chargée de mission Innovation, Direction du 
développement économique, appui aux entreprises et transitions).

Communauté de communes du Bassin de Pompey : Franck Dini (Responsable du service économie attractivité), Carine 
Miglierina (Responsable du service Emploi, insertion et politique de la ville) et Martine Poirot (Directrice générale des services).

PETR Figeac : Marine Coteret (Directrice) et  Pauline Krupka (Chargée de mission Développement territorial).

Grenoble Alpes Métropole : Emmanuelle Bezal (Chargée de mission Economie sociale et solidaire), Franck D’Antonna 
(Chargé d’Attractivité et développement économique), Maele Henry (Directrice du Développement économique), Cyril Isabello (Directeur 
de l’Enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation) et Rémi Petermann (Chargé de mission Economie sociale et solidaire et 
Développement durable).

Métropole de Montpellier : Sabrina Guarrera (Cheffe de service emploi), Amélie Poirel (Chargée de mission ESS et RSE) 
et Juliette Roulle (Chargée de mission Economie sociale et responsabilité sociale des entreprises).

Métropole Européenne de Lille : Alexandre Leclercq (Directeur Aménagement, implantation, conseil et financement à 
l’entreprise) et Léo Merly (Chargé de mission R&D).

Nantes Métropole : Thierry David (Directeur de l’Economie et de l’emploi responsables), Celia Levebvre (Responsable mission 
appui et coordination), Hélène Maury (Directrice mission Alliance des territoires et contractualisations) et Isabelle Robin (Chargée 
de mission Appui coordination).

Communauté de communes du Puisaye-Forterre : Marion Henry-Ringeval (Directrice adjointe Aménagement), Paul-
Emile Lezean (Directeur du pôle Aménagement du Territoire) et Rachel Massé (Cheffe de projet Développement économique).

Rennes Métropole : Sylvie Guiheneuc (Responsable du service Stratégie Veille et Marketing territorial).

Val de Garonne Agglomération  : Clément Infanti  (Directeur général délégué Cohésion sociale et développement 
territorial).

ADEME : Anne Varet et Hélène Varlet.

Cerema : Sandrine Fournis (Directrice mission plateforme collaborative) et Nicolas Gillio (Chef de mission économie, transition et 
territoires).

France Urbaine : Lionel Delbos (Conseiller Economie territoriale).

Fondation de France : Laetitia Bertholet

Intercommunalités de France : Charlotte Sorins-Descamps (Directrice générale adjointe).

Laboratoire Pacte, Grenoble : Gabriel Renault et Magali Talandier.

La 27e Région : Sylvine Bois-Choussy, Adrien Berton, Brune Girardon, Anne-Béatrice Kernin, Nadège Guiraud, Chloé 
Rotrou et Stéphane Vincent.

Il est conduit en partenariat avec les métropoles de Bordeaux, Grenoble, Lille, Montpellier, 
Nantes, Orléans et Rennes, les Communautés de communes du Bassin de Pompey et du 
Puisaye-Forterre, le PETR de Figeac, Val de Garonne Agglomération.  Il est soutenu par l’ADEME 
et la Fondation de France.
La 27e Région élabore des futurs souhaitables de l’action publique. C’est un laboratoire de 
transformation publique, constitué en association indépendante, qui propose un espace 
pluridisciplinaire, réflexif et expérimental. Convaincus de l’importance de réintroduire 
de l’expérimentation et de l’essai-erreur dans l’action publique, nous testons avec des 
administrations de nouveaux services, outils, méthodes et modes d’organisation. Nous 
mobilisons des concepts inspirés du design, des sciences sociales et des mouvements 
alternatifs (do-it-yourself, culture du libre, éducation populaire).

https://www.la27eregion.fr/
mailto:Celia.LEFEBVRE@nantesmetropole.fr
mailto:Celia.LEFEBVRE@nantesmetropole.fr

